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AVANT-PROPOS 

La Mission bonomiqua d’étude a formulé 80s 
conclusions et vériA6 bon nombre do sas idées B la 
suite d’observations directes et d’bchangos do vu06 avec 
las gouvornomonts du Moyen-Orient. El10 a égalomont 
Wnéflcib d’une abondante documentation accumulés 
par les pr6cidontos missions gcuvernomontalos ot par 
dos entreprises privbes, ainsi quo dos onqubtos et 
rapports dos Gouvernements dos Etats-Unis, do la 
Franco, du RoyaumaUni et dos pays du Moyon- 
Orient. En outro, do noMbrousos Qudos ot do nom- 
breux rapports dos experts do la Mission on matiéro 
d’agriculture, do travaux publics, do llnancos et d’tco- 
nomio ont sorvi de base aux tracraux do la Mission. 

Los cxports attachés a la Mission n’6taiont pas 
nombroux et tous n’ont pu rester 6 sa disposition 
pendant las trois mois qu’a dur6 l’onqueto sur place 
dans 10s pays du Moyen-Orient. Au fur et 6 mesure 
quo l’on arrivait 6 un stade donne do l’onqueto prCvuo, 
la Mission envoyait sur place 10s experts intéressés 
pour la dur6e do l’engagement spécial qu’ils avaient 
contracté. La Mission a, d’une maniére ou d’uno autre, 
utilise pour compl6tor ses connaissances et formuler 
#es conclusions les observations et les travaux do chaque 
Expert qui sont ainsi vonus 6largir notablement la 
basa sur laquelle reposent 10s jugements, opinions, 
impressions et propositions do la Mission. 

Los travaux do la Mission S’échOlOMOnt sur deux 
périodes. En raison do l’épuisement prochain dos fonds 
de socours dostinbs aux r6fugiCs arabes, la Mission 
bconomiquo d’étude a 6t6 invitée 6 pr6sontor un rap- 
port provisoiro sur co probl6mo majour ot cola assez 
t8t pour on pormottro l’examen par l’Assombl6o g6n6- 
ralo do8 Nations Unies. 

Co rapport provisoire a 6t6 remis 10 8 novembre 
1949 ot, le 8 d6eombro 1949, 1’AswmblCe g6n6ralo 
adoptait uno r6solution approuvant los éHmonts oason- 
tielr dos propositions du rapport provisoire. 

Au cours de l’onqu6to n6cossalro & l’élaboration du 
qport provisoire, ot daw b de, b Ivliuion ot son 
porsonnol ont mowllll dos ronsolgnomonts sur la nécec- 
dt6 ot ler pouibUit4 d’un d6vamt &ono- 
tnique B lonSua &b&lc4 au Moyon=Oriont, tncba qua 
la Miuion a cowid6r6 comme devant appmltro 
comme 18 plu@ bnpoeante de celbc qui lui avaient 6t4 
oantl6œ.Ila6t4qu&iondeœdoux&noupectdas 
travaux&tMiuiondawbrapportprovitokomaia 
wiquomont pour wrvir de pr6ambulo au prknt docu- 
ment, qui wœdtw le rapport Snal. 

Lœoxportaattach68IlbMltdon6tabntr6partbon 
qtatro groupw prbwipaw: kub du probl&w de, 

r6fugiCs au point do vue social et 6conomiquo, dévo- 
loppomont de l’agriculture, travaux publics, Ctudos 
Ananciéros ot économiques. 

Dans chaque domaine, la Mission s’on est rapport6o 
principalement B un consultant g6n6ra1, auquol étaient 
adjoints plusieurs consultants sp6cialisés. 

Sir Herbert Stewart, consoillor agricole aupr6s do 
1’OfIlco britannique pour 10 Moyen-Orient, du Caire, 
dirigoait lo groupe chargb du dévoloppomont do l’agri- 
culture. Il a Ct6 assist6, pour dos durbas variables, 
par M. Robert E. Buchanan, directeur do la Station 
agricole axpérimontalo do i’Etat d’Iowa et doyen do 
1’Ecolo d’agriculture et dos arts mécaniques do 1’Etat 
d’Iowa, en retraita; M. Lawronco E. Kirk, chef do la 
sous-division do la production v6gCtalo do l’organisa- 
tion .pour l’alimentation et l’agriculture 6 Washington, 
DC.; et M. ARP Tannoue, sptcialisto dos questions 
tconomiquos et agricoles (sp6cialiste régional pour le 
Moyen-Orient), Bureau dos relations agricslos ext6- 
rioures, DCpartoment de l’agriculture, 6 Washington, 
D.C. CO rapport relatif 6 l’agriculture, présont dans 
10 suppltment technique, a tt6 r6dig6 par co groupe, 
de merno quo l’annexe rolativo aux projets agricoles 
do travaux de secours. 

M. William L. Voorduin, chef ing6niour hydrau- 
licion do la Soci6t6 Gibbs & Hill, Inc., 6 New-York, et 
ancien ingénieur do la Tonnessoo Valloy Authority, 
dirigeait 10 groupe charg6 dos travaux publics. Il était 
assisté do : M. Frank F. Haigh, ancion président do la 
Commission dos travaux d’irrigation do l’Irak; 
M. Van Court Haro, du Bureau de l’ing6rdour on 
chef de la Tonwaaee Valloy Authority, Etat de Ton- 
nouoo @tata-Unis d’AmMqw); ot M. William H. 
Nalder, chef do la section der plans, du Bureau de la 
bonification dea terrer, B Donvor, Colorado (Etatr- 
Unir d’Amérique). Lo rapport sur loa travaux publlcr 
pr&ent6 dan8 le pr68ent suppknent technique a bté 
r6dig6 par ce groupe, de m8mo qw l’anwxo relative 
aux projets destinbr B fournir l’auistanco par lo travail. 

M. Royall ‘Qlor, roprkntant en Europe du trb 
mfbr do la Banqw internationale pour la few~truc- 
donetbmi#en~,~~tb$roupeohu3dsr 
6tti~0ttq~.n15sritucirtbcb 
M. Sidney Sberwood, oec&&e ‘de 1’1~t a& 
Expert Bank B Washiqton, DG; de M. Cbulon A. 
Qombs, 6wnombta& la Banqw f6dhb do R&me 
i New-York; ot do M. John Murray, wwoiUor satin= 
ticioll do I’omco britaaaiqw pour le Moyan-orient au 
Caire. L’annexe relative aux problbmor dnoocien et 
6conomiqut4r6t4t6di@eparœsroupe. 



M. Dillon S. Myor, pr6sidont de l’Institut des 
affairas intoraméricainos du Gouvornemont dos Etats- 
Unis, oxorçait las fonctions do consultant général pour 
les problkmcs do réfugiés. II Ctait assisté do M. H. Rex 
Leo, sous-directeur do la Division dos torritoiros ot 
possessions insulairos, du DCpartoment do l’intérieur 
des Etats-Unis, et do divers autros collaboratours. Les 
travnux de ce groupe ont pris 8n avec l’achévomont du 
rapport provisoiro do la Mission. 

Les membres de la Mission exprimont leur gratitude 
au Secretaire g6nCral dos Nations Unies, qui a bio n 
voulu mettre 6 lour disposition ces experts ainsi quo 
des membres compétents du SecrCtariat. 

Les chefs dn la Mission, le PrCsidont et les Vice- 
Présidents, et en particulier le PrCsidont, assument la 
pleine et entiére responsabilité des déclarations, 
conclusions et recommandations do la Mission qui 
figurent dans les passages principaux du rapport pro- 

visoirc ct du rapport final. La Mission rend hommugc 
au remarquable travail dos oxports et do tous coux qui 
ont Pr&é leur comcours 6 la Mission ot elle lour adresse 
ses remerciements. 

Tous toux qui ont h coeur Ic bien-&a présont et 
futur du Moyen-Orient sont invitts 6 prendra connais- 
sance de CO Suppltment technique. En plus do ces 
rapports, un nombre important de documents de 
travail ont CtC établis 6 la suito d’onquetos et d’obscr- 
vations directes; COS documents resteront on la pas- 
session des Nations Unies. 

Aux gouvernements dos pays du Moyen-Orient, 
au Secretariat dos Nations Unies, aux nombreux chefs 
et membres dos missions d’autres gouvernements 
représentés au Moyen-Orient, et 6 bien d’autres oncorc 
qu’il lui est impossible de citer, la Mission Ccono- 
mique d’étude adresse ses remerciements pour le 
concours pkicux qu’ils lui ont accord& 

Vi 
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Lo présent rapport traite des problhmes A longue sas progrés A l’avenir, des principales p-rsibilitk 
Cchhlcc relatifs au d6volopp3lnont do l’agriculture d’amClioration et dos moauro8 onvisagks ou’ mirer P 
dans le Moyen-Orient. Il s’nfforcc: do donner d’une exécution par les divers pays do cette r6gion pour 
maniho awsi brévo que potaiblo uno id66 gWra10 développer l’agriculture. Le rapport indiquo @le- 
do l’agriculture dans cette rlgion, dos conditions dans mont la nature et (autant quo porsiblo) l’importance 
lesquollea cette occupation ancestral0 ust actuollemont do l’aido oxthiouro quo certaines autorit& utimont 
pratiquée, dea difticult& qui ont entravé son dévelop- indisporuable pour pormottro B ces torritoiro do &a- 
pement jusqu’h présent et qui continueront do limiter liacr dos progrh soneiblos dans de8 délais raisonnables. 



Aux fins du présont rapport, on peut considber quo 
10 Moyon.Oriont comprend 103 royaumes d’Irak et 
do Jordanie - pour plus do commoditb, la Palestine 
arabe peut Ctro rattachée 6 CO dornlor - 103 rbpu. 
bliquos do Syrie et du Liban et 10 tout nouvel Etat 
d’Israt!l. 

Los consultants agricoles do la Mission économique 
d’btudo 30 sont rendus succossivomont dans chacun 
do ces pays, sauf CT. Irak, et dans la plupart d’entre 
oux 6 plusieurs reprises. 111 ont obsorvb la situation do 
l’agrlculturo au cours do tour&3 qui ont port6 dans 
chaque pays sur dos centaines do kilométros; ils ont 
6tudi6 dos rapports; ils ont obsorvb 10s opbrations sur 
place; ils ont procbdb 6 des consultations avec 10s 
mombros dos gouvainomonts, 10s directeurs et 103 prin- 
cipaux fonctionnaires dos services intérossbs; 113 ont 
oxamin6 103 plan3 16 OP 11 on existe et 6tudi6 dos projets 
qui n’ont pas oncoro Ct6 formulés comme plans 
ddgnitifs. 

Pour exposer intégralement las données réunios et 
les détails fournis, il faudrait un rapport do dimensions 
bien supbrieuros aux limitos qui convionnont dans 10 
cas présont. En conséquence, on a cherché dans CO rap- 
port 6 présentor plut& un tableau g6nCral qu’uno ana- 
lyso dCtaill6e do la situation do l’agriculture dans cette 
région. On conservera les données de basa - qui sont 
souvent oxtrCmomont dbtaillées bion qu’assez approxi- 
matives - pour s’en servir ultbriouromont au cours do 
l’établissement ou do l’exécution dos plans de dbvelop- 
pomont, lorsquo l’occasion s’en pr6sentora. 

Si chaque pays do cotte r6gion a ses caractéros et ses 
problémes propres, qu’il est sou1 6 merno do résoudre 
dans bien dos cas, les conditions et circonstances cli- 
matiquos, agricoles et autres montrent une similaritb 
romarquablo dans l’onsemblo do la région. Beaucoup 
do problémes qui so posent aux cultivateurs so roncon- 
tront partout: on manque partout do connaissances 
sur la meilleure mani6ro do résoudre COS problémos 6 
l’avantage do tous: 6 quelques rams et romarquablos 

.oxcoptions, 10 personnel technique qualifié ost, soit 
inexistant, soit tout 6 fait inauiIl3ant pour qu’on puisse 
so procurer 108 ronsoignomonts sana losquols on no 
pout aider le cultivateur 6 adopter dos mbthodos et dos 
systémos do culture meilleurs quo toux suivis par sas 
ancttros; 10s dépensos consacrbs dans presque toute la 
région 6 1’amClloration do l’agriculture sont inilmos 
par rapport aux autres dépens08 do 1’Etat et sont abso- 
lument diaproportion& 6 l’importance do l’agricul- 

turo non soulomont pour 103 progrbs do cas pays, mais 
m6mo pour leur oxistonco. 

11 semble donc commode d’oxposor on tormos bref8 
et gbnbraux, dés 10 dbbut, cortains dos principaux fac- 
tours communs 6 toute la rbgion, sans tenir compta 
dos frontiéros nationales, et qui expliquant 1’6tat 
arriérb actuel do son agrioulturo. Ensuite, on oxami- 
nant chaque pays individuollomont, on notera les 
principales exceptions & la rCgle génbralo, les prablémos 
particulierr qui 80 posent et 103 mosuros prises ou 
envisagées pour les résoudre. 

Los consultants agricoles do la Mission Cconomiquo 
d’étude pour 10 Moyen-Oriont tiennent à exprimer 
lour gratitude pour la collaboration suris résorvo qui 
lour a ét6 offorto dans tous les pays qu’ils ont visités, 
Los membres du gouvornomont, les diroctours dos 
sorvicos ot tout 10 personnel administratif susceptible 
d’aider 6 l’accomplisgomont do la t6cho do la Mission 
ont toujours mis 6 sa disposition lour temps et leurs 
servicos. Ils n’ont Cpargn6 aucun oifort pour permettre 
aux consultants d’étudier la situation sur place dans 
toutes les régions do COS divers territoires, si CloignCes 
fussent-elles. Ils n’ont ménagé ni lour temps ni leur 
poins pour fournir dos renseignements connus ou pour 
constituer la documentation dont ils no disposaient 
pas immédiatement. Sans lour cooptration totalo, la 
présentation do CO rapport dans sa forme actuelle 
n’aut pas ét6 possiblo. 

CONVBRSION DB~ MPSUR~~ 
Tous les pays auxquels 10 prtsont rapport a truit se 

servent de la mCmo unit6 do mosuro topographique, 
10 dunum. Par contre, chacun d’antre oux a sa monnaie 
propre. Lorsqu’on n jug6 souhaitablo do 10s convertir 
on une valeur commune, on a utilisé le dollar. Les taux 
do conversion appliqués sont les suivants: 

1 livro palestinienne (EP) . . . = 2,80 dollars; 
1 livre israélionno (EI) . . . . = 2,80 dollars; 
2,185 livres syrionnos (ES) I . = 1 dollar; 
2,185 livres libanaises (EL) . . = 1 dollar; 
1 dinar iraquien (DI) . . . . = 240 dollars. 
1 dunu,m do terre = 0,25 acre - 0,l hectare. 

Bien qu’on ait converti 10s monnaies syrienne et 
libanaiso 6 leurs taux ofliciols, il convient do remarquer 
qu’il existe sur 10 marché libro dos taux plus favom 
rablos au dollar; cas taux sont do $15 livres libanaises 
et do $35 livros syrionnos pour 1 dollar. 



SoctboA. LIr6lodoI’agrktdhwodamkdMoppmmt4cowmlqwdaMo~Or&nt 

1. Etat actuel de I’agrhhre dam le Moyen-Orient 
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1. L’agriculture constitue l’activité économique fon- 
dnmontalo do tous las pays du Moyen-Orient auxquels a 
trait le présont rapport. Elle constitue on fait la seule 
activité 6conomiquo importante do cas pays, si l’on 
fait nbatruction d’une exception aussi remarquable que 
le pétrole do l’Irak. Los doux tiers do la population 
habitent 6 la campagne et tirent diroctomont lours 
moyons d’oxistonco do I’agriculturo, et la majorité dos 
autres se consacra 8. dos travaux qui dépondont do 
I’agriculturo ou lui sont 6troitoment rattachbs. 

2. En raison du r6lo quasi exclusif joué par l’agri- 
culture dans l’économie do cette région, il est Cvidont 
que c’est surtout on l’améliorant qu’on peut fondre la 
population plus prospéra et relever son nivoau do vie: 
la région n’atteindra son plain Cpanouissomont qu’on 
développant au maximum cetto impcrtanto activitt 
et an utilisant do la maniéro la plus favorablo les divers 
facteurs dont cl10 dépend. 

POSSllllLITéS 

3. Les onquetos auxquelles on a proc6dé montrent 
clairement qu’il existe dans chacun do cas pays dos 
possibilit6s d’amélioration. II sufht de vouloir réaliser 
des progrés, do choisir soigrrousoment les meilleures 
méthodes 6 adopter, do se procurer les connaissances 
techniques, théoriques et pratiques nécessaires pour 
procéder aux onqdtes, pour Ctablir les plans et pour 
les exécuter, et do fournir les moyens financiers indis- 
pensables. 

4. Si l’on satisfait judicieusomant à ces conditions 
pr6alables, il ost hors do doute qu’on peut augmenter 
considtrablomont la production agricole, dévoloppor 
les petites industries existantes, cr6e.r do nouvelles 
industries ot Clargir le commorco oxttrieur. La pro@- 
rit6 accruo qui on résultera assurera 6 la population 
un niveau plus 610~6 on matiéro d’alimentation, do 
santé publique, d’éducation, uno amélioration dos 
conditions do via sctcialo. Aussi chacun dos pays do 
cotto région doit-il donner la priorité au dévoloppo- 
mont maximum do son agriculture on ce qui ccncomo 
les Ctudos préalables, l’établissomont des plans d’ac- 
tion, leur financomont 6: leur oxlcution. 

PLUVIOSITB 

La pluviosité est d’uno importance primordiale pour 
l’agriculture du Moyen-Orient, car peu do pays do la 
r6gion disposent actuollomont do &oaux d’irriga- 
tion dCvolopp6s ot, dans cortains d’ontro oux, las possi- 
bilités d’irrigation, m6mo si on los utilisait compléts 
mont, seront toujours rolativomont faibles. Or la 
natum, on accordant cb suprbmo bienfait B l’agricul- 
turo, le fait assoz chichement dans cotte r6gion. Sauf 
dans las hautes montagnes, peu do r6gions disposent 
d’uno moyenne annuelle do précipitations do 750 mm. 

(30 pouces). Sur la plus grande partie dos torritoiros, 
la nluviosité ost trés inférieur0 6 CO chitfro ot disea- 
rali compKtomont dans las dbsorts do l’est ot du sÛd. 
Los formiors Ctondont les zonas Cultiv&as jusqu’8 
I’extrbmo limite possible, car il n’est pas oxcoptionnol 
quo dos champs cultivés puissent normalemont compter 
sur 200 mm. de pluie au maximum (8 pouces). Au-dol6 
do la limite do culture, on pratiqua l’tlovago, particu- 
liéromont dos moutons ot dos chbvros, jusqu’aux limites 
oh l’élovago n’ost plus possiblo par suito do lb diminu- 
tion do la pluviosité, ot OP commence 10 vrai désert. 
Los chutas do pluie sont Cgalomont mal rbpartios au 
cours do l’an&, car elles ont toutos lieu au cours dos 
mois d’hiver, alors quo le resto de l’ann6o, d’avril B 
octobre, est chaud ot sec. 

6. Cos conditions somi-aridos rondont l’agriculture 
précaire sur un largo ospaco ot reduisont considérablo- 
mont le nombro des cultures. Dans le cas do l’agricul- 
turo propremont dito ot en I’nbsonco d’irrigation, on 
adopte d’habitude un assolement bionnal. Au cours do 
cetto période, on obtient uno r6colto d’hivor et uno 
récolte d’Ct6. En outre, dans les r6gions it faible plu- 
viosité, ou ap:6s uno saison oxcoptionnollemont sécha, 
merno ce rythma dos cultures n’est plus possible, et on 
ne pout procéder qu’a doux récoltas dans l’espace de 
trois ans, afin do consorvor dans 10 sol uno humidité 
s&isante pour la culture. Dans cas conditions, la 
conservation dans 10 sol de l’humidité provenant do la 
pluie ost d’une importance primordiale pour 10 succ6s 
do I’agriculturo. Or, on no lui accorde qu’uno attontion 
beaucoup trop faible; bien qu’on trouve dans la plu- 
part do cas pays, sur quolquos terrains on ponte et 
quol Iuos collinos, des oxomplos excellents do mesures do 
conservation du sol et do l’humidité au moyen do la 
construction do terrasses et du robcisoment, cotte pra- 
tique devrait ttro adopt6o beaucoup plus on grand 
dans tous ces pays. 

SOLS 
7. On trouve dans la r6gion la plupart dos typas do 

sols, dos sablas 16gors aux argiles lourdos, solon l’om- 
placomont et la formation. En gCn6ra1, 10 sol n’est pas 
stérile et produit dos récoltes assoz bonnes lorsque 
l’on disposa do moyens d’irrigation ou do chutes do 
pluie suffisantos et moyennant do bonnes méthodes do 
culture. En fait, la plupart dos sols actuollomont 
arides on raison do la s6chorosso sont remarquables 
par leur capacité do produire un0 r6colto lorsqu’on 
peut leur assurer uno humidité sufiisanto. Dnns cor- 
tainos r6gions, 10 sol est caract6ris6 par un0 salinité, 
parfois prononctc, en raison do la pr6sonco, ontro 
autres et surtout, do chlorures ot sulfates do soudo. 

8. L’Crosion est fréquente ot l’on n’a fait quo roIa& 
vomont pou do chose pour s’opposer g sas ravages. 
Dans cortains cas oxtrtmas, sur dos collinos ontiéros, il 
no resto quo le rcc. Dans la destruction du sol, bien 10 
plus procieux do cotte région, la naturu a 6t6 largement 



agricole et, Ctant donn6 les types do projets pr6bOnth 

par les dilf&onts gouvernements, il conviendrait quo 
la problémo du développement t’lt abord6 dans tous 
las pays d’une manitre analogue. Los consultants 
agricoles sont certains que, pour aborder ~a problémo 
dans ce sens, il faut recruter des spécialistes ayant uno 
excellente formation, disposant do tous les moyens 
nécessaires pour l’acquisition dos connaissances fonda- 
mentales sans lesquelles il est impossible do mener 
B bien un d6veloppmant rationnel. 

13. En vue d’assurer d’une maniéra rationnelle le 
développement agricole, et cela dans 10 minimum do 
temps, il sembla donc logique de recommander: 

1) Que, pour la préparation do plans détaillts do 
d6velrppement 6conomiqua, tAchc qui incombe aux 
sp%alistes ayant une expticnco do la question, les 
gouvernements arabes de la rtgion recrutent h 
l’étranger des spécialistes comp6tents et ayant 
I’explrienco voulue pour aider leurs conseils de 
développement 6 préparer des plans d6taillés 6 long 
terme de développement agricole, selon des principes 
convenant aux besoins et aux ressources tant 
actuels qu’éventuels du pays. 

2) Que la Jordanie, la Syrie et le Liban prennent 
10 plus rapidement possible des mesures en vue de 
créer dos stations centrales de recherches munies 
du materio et de.8 moyens n6cessairos aux recherches 
tant en laboratoire que sur place, et que l’Irak 
achéve sans d6lai 1’6rection et 1’6quipement des 
laboratoires do recherches qu’il a d6ja en grande 
partie r6alisés. 

3) Que chacun do ces gouvernements recrute B 
l’étranger, avec des contrats d’au moins cinq ans 
au dlbut, un certain nombre de spécialistes ayant 

une longue oxpbrionce, chards d’entreprendre et 
do mener B bien les rechorchss dans le domaine de 
l’agriculture et des principales sciences appliqu&s 
à l’agriculture. Chaque station aura surtout besoin 
d6s 10 dbbut d’un directeur, d’un agronome, d’un 
horticulteur, d’un spéciahsto d’économie botanique, 
d’un chimiste pbdologuo, d’un ontomologisto, d’un 
phytopathologisto, d’un ing6niour agronome (spC- 
cialisto do l’outillage) et d’un spbcialisto do I’amklio- 
ration du cheptel. L’addition d’autres spbcialistes 
sera bplomont utile, mais 0110 pourra SO fairo 
ultérieurement lorsquo les principaux spécialistes 
seront complètement installés. 

4) Quo chaque gouvernement prenne les dispo- 
sitions nécessaires pour envoyer a l’ttranger un 
nombre important do ses propres ressortissants 
pour faire des Ctudes sup6rioures dans des univer- 
sit6s et des instituts do recherches, cela en vue de 
recevoir la formation nécessaire pour procador aux 
recherches sous la surveillance et la direction des 
sp6cialistos cxp6rimentés, chefs dos différentes 
sections de la station. Lorsque le moment sera 
venu, ces ressortissants, après al,oir acquis I’cxpt- 
rience &essaire, remplaceront les directeurs Cven- 
tuellemenr recrutes dans les pays 6trangors. Dans 
le choix des candidats destin6s B btudier B 1’6trang*r, 
il conviendrait do réserver une place aux fonction- 
naires des départements, tant dipl8més que non 
dipl8m6s ayant une longue expérience pratique des 
conditions locales. 

14. La suite logique de cotte premiéro s6rio de 
mesures sera la cr6ation d’un service de vulgarisation 
rompu é toutes les méthodes de mise on pratique des 
résultats de recherches scientifiques. 



et les melons au cours dos mois socs do I’ttC. Cos dor- 
niors poussont uniquement grAw 6 l’humidité r6si- 
duollo du sol duo aux pluios d’hiver. Cos cultures cons- 
tituent onviron 90 % do l’agriculture propromont dito 
dans la r6gion. En co qui concorno las fruits cultivés 
sans irrigation, on récolte do grandes quantit6s d’olives, 
de raisins et do gguos dans plusiours do cas pays, par- 
ticuli6romont par culture on torrassos; il y a aussi 
d’outres fruits, mais ils jouont un r8lc beaucoup moins 
important. 

ELEVA~~ 

15. Dans I’onsomblo du Moyen-Orient, las moutons 
et las chbvros sont do beaucoup las animaux domosti- 
quo8 les plus importants. On 103 616~0 pour la laino, la 
viande et les peaux. En outra, ce sont aux qui fournis- 
sent surtout le lait et les produits laitiers conrommts 
par la population. Los bovins sont relativement peu 
nombreux. On s’en sort surtout pour 10 travail; dans le 
voisinage dos villas, ils jouant un rblo important dans 
la production do lait et do produits laitiers. L’ho ost 
la b6to do somme habituelle, bien quo le chameau 
joua ég+mont un r81o important dans cortainos 
régions. 

16. L’Clovago comporte doux aspects principaux, 
selon qu’il est pratiqué par des formiors stdontaires ou 
des tribus nomades et somi-nomades. Dans 10 premier 
cas, il s’agit surtout do baufs ClovCs pour 10 trait, avec 
relativemont pou do moutons et de chtvres. Par contre, 
10s nomados tl6vont surtout dos moutons qui consti- 
tuent probablement 80 y0 des animaux possédts 
par les Btdouins: le resto consiste en chévros et 
chameaux en proportions 6 peu pr6s Cgales. Les trou- 
peaux des BCdouins n’appartiennent pas toujours 
cxclusivemont 6 COS nomades eux-memes. II existe 
souvent dos arrangements de copropri6t6 ou do 
louage entre oux et les commerçants des villes. 

17. La pr6pondérance dos moutons et des chévres 
dans la région résulte directement des conditions 
lccalos, particulibromont en ce qui concorno les ros- 
sources on fourrage et en eau potable. Les fourrages 
artificiels sont rares, sauf dans des rtgions restreintes 
où l’agriculture a un caractbre mixte. Dans les autres 
cas, la production do fourrages est saisonni6ro et irr6- 
guliéro, car allo dépend des chutes de pluie. Cette irr& 
gularité explique la transhumance caractéristique de 
I’Clovago dans cotte région. 11 y a dos pgturagos natu- 
rels on hiver et au printemps dans les grandes ttondues 
qui vont dos régions où la pluviosité est suffisante pour 
l’agriculture aux vastes désorts arides sans aucune 
prtcipitation. Les troupeaux suivent ces pfituragos, et 
lorsque ceux-ci s’asséchent et s’épuisant en raison de 
la chaleur do l’Ct6, ils SC rtfugient dans les rtgions cul- 
tivées où ils vivent du chaume des plantes récolt& et 
des autres plantes qui poussent sur les terres on jachére. 
II y a aussi do vastes transhumances entre les pgturages 
de haute montagne de certaines régions et les plaines 
c8ti6ros et centrales d’autres régions. 

18. Los problémes do zootochnis sont triplas; ils 
ont trait 6 la sant6, B I’alimontation rationnollo et B 
l’amélioration dos races par 10 orolsomont. Lo travail 
limité accompli par las petits sorvicos vétbrinairos do 
la plupart do COS torritoires SO concentre principalo- 
mont sur lu prévention ot le traitomont dos maladies 
du bétail. Los propriétaires do troupeaux dovionnont 
conscients do la valeur do la vaccination, laquelle a 
réduit l’incidence de wtaines maladies qui provo- 
quaient auparavant do lourdas portos. Certains pays 
ont d6ja installé leurs propros laboratoiros do pr6pa- 
ration dos vaccins ot sérums, et d’autres pays so propo- 
sent do les imiter d6s qu’ils disposoront des rossourccs 
gnanciéros suftlsantos. 

19. Lo dtvoloppemont du cheptel dans touto cotte 
région est limité en grando partie par 10 manque do 
ressources pour l’alimentation rationnollo du bétail, ot 
il convient d’étudier sans retard 10s possibilités d’amC- 
lioration dos pgturages naturels. Les conditions sont 
loin d’ttro idéalos car, sans m6mo tonir compta dos 
difBcult6s qui s’opposent au contrblo du pacage ot A 
l’introduction do la rotation des pgturagos dans les 
immenses suporlicies en question, la faible pluviosité 
et son caractéro saisonnior rondant problématique la 
survio dos meilleuros races d’herbes connuos si on 
se mettait 6 10s plantor. 

20. L’eau potable pose un autre probl6mo dans les 
rtgions do pacage, car son absence restreint l’étendue 
du torritoiro dos paturagos et son insut?isanco raccour- 
cit la du& de la saison do pgturo. La distance quo 
pouveqt parcourir les troupeaux jusqu’a l’abreuvoir 
n’est pas illimitée. On a formul6 dans cortains pays des 
propositions tondant 6 creuser dans 10s régions do 
pacage des rtsorvoirs on terre situés dans dos houx 
appropriés afin do capter et d’emmagasiner une cor- 
taino partie dos eaux do ruissellomont. On esp6ro aug 
monter do cotte maniére la suporficio de la région de 
pacage ot allonger la saison de pgturo. 

21. L’amtlioration dos races par la sbloction et le 
croisement est uno t6cho do longuo du& qu’aucun 
des pays do cette rtgion n’a oncoro ontropriso &iouse- 
mont ot pour laquollo peu de pays - voire aucun 
d’entre eux - disposent du personnel et dos services 
techniques nécessaires. 

PéNURIBS ET EXCiDENTS 

22. Si le Moyen-Orient est principalement une 
r6gion productrice do cCr6alos, la rtparlition des 
ctrtales dans la r6gion est inégale. C’est ainsi que, 
dans les conditions normales, l’Irak a un excédent 
annuel considérable d’orge et do dattes, mais doit 
importer du bl6 dans les mauvaises ann6es. En 
revanche, la Syrie, sa voisine, dispose chaque année 
d’un important excédent exportable de bl6. Le Liban 
manque de bit, d’orgo et do riz, mais a trop de pommes 
de terre, do 16gumos et de fruits. La Transiordanie 
importe du riz; mais disposo d’un 16ger excédent de 
bl6 et d’autres cCr6alos. Israël doit consacrer chaque 



an& des millionr do livres B l’importation do b16, 
d’autres cér6alos et d’aliments pour 10 bétail, mais Il a 
fait dans 10 passb et csp6rc fairc B nouvoau dans 
l’avenir un important commcrco d’exportation 
d’agrumes, Dans l’ensemble do la r6gion, il y a un 
dégcit global do cdr6alc8, mais un oxc6dcnt do 16gu- 
minsuscs. Le sucra n’est produit nulle part on grand, 
et tous les pays do la région doivent importer les 
quantitbs dont ils ont besoin. La plupart do ces pays 
importent et exportent a la fois du b6tail. Dan8 
l’ensembla, la Transjordanic et le Liban sont importa- 
teurs, et l’Irak exportateur, do la plupart des animaux 
domestiques autres que 10 mouton, quo l’Irak importe, 
alors quo la Syrie exporte dos moutons et des chameaux 
mai8 importe les autres espbccs d’animaux. 

&‘lNAIMANCM, SERVICBS ET BBSOtNI D’ORDRE 
TECHNIQUE 

23. La rcchcrchc est la cl6 do vouto et l’éducation 
la charpente do 1’6digcc indispcnsablo pour amtliorcr 
la situation telle qu’alla ressort do cet exposé général 
de i’6tat do l’agriculture dans 10 Moyen-Orient. 
Toutes deux sont les conditions indispcnsablos du 
progrés; toutes deux sont d’uno importance fondamcn- 
talc pour 10 dévcloppcmcnt 6conomiquo. Pour appré- 
cier cxactomcnt dans quo110 mcsuro 0110s peuvent 
contribuer au développement rapide de cette région, 
il est néccssairo de donner quelques indications sur 
1’6~ actuel des connaissances tcchniqucs en matiérc 
d’amelioration agricole et sur l’organisation et les 
services dont on dispose pour accroltro la somme de 
COS connaissances et les diffuser, agn do s’assurer 
qu’elles sont utilisées au mieux dans la pratique agri- 
colo de tous les jours. La conclusion s’imposo que 
1’6tat actuel des connaissances techniques indispcn- 
sables est encore on no peut plus arriCr6 et quo l’orga- 
nisation et 103 services sont encore oxtrbmoment rudi- 
mentaires. Presque tous les pays arabes sont dans une 
situation Cgalcmcnt défavorable L cet bgard, bien 
qu’ils prennent des mesures d’une importance variable 
pour combler cette grave lacune. 

24. Il n’oxirta dans aucun do ces pays de scrviccs 
appropriés chargés do procéder aux recherches indis- 
pensables, qu’elles soient théoriques ou pratiques, on 
cc qui conccrno 10s aspects 10s plus importants des 
sciences agronomiques; au&un pays no poss6de un 
syst6mo 6quiIibr6 d’cnscignement agricole; il n’y a 
nulle part do scrvica of&acc dc vulgarisation; aucun 
paya ne consaoro B 1’amClioration do l’agriculture des 
d6pcnscs annuelles proportionnées B l’importance dc 
l’agriculture dans l’économie nationale ou aux dd 
pcnscs consacr6os aux autres t&hcs do 1’Etat. Tous ces 
pays sont on fait au tout prcmior stade do dévoloppc- 
ment scicnti5quc au point dc vw agricole. 

25. Néanmoins, tous ces pays ont d’importants 
projeta d’amblioration do l’agriculture ct si beaucoup 
do plans no sont pas cncorc ClaborCs dans 10 détail, 
on note des progr6s dans ccrtaincs directions. On prend 
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do plus on plus conscience du fait quo la science 
appliqute constitue uns parti0 fondamentale do tout 
programme étendu do développement agricole, et 
qu’on manque d’un grand nombre do rcnsoigncmonts 
do base sans lesquels on no peut relever sonsiblomont 
le niveau do vie do la population rurale. Cos pays prcn- 
ncnt également conscience, mais peut-btro moins 
nottomont, qu’ils no peuvent combler ces lacunes tant 
qu’ils no posséderont pas les services de recherche et 
d’éducation indispcnsablos et les moycur efficaces pour 
pouvoir fairo passer dans la pratiquo agrlcolc les con- 
naissances acquises. C’ost précisbmcnt du fait de ces 
lacunos que les pions de développemont Cconomique 
dtabüs par 108 gouvernements du Moyen-Orient sc 
heurteront aux diiIkult6e 108 plus gravas. 

ltKXiERCHEtl AORONOMIQUKi 

26. L’amQioration do l’agriculture ne peut aller 
bien loin sans recherches th6oriqucs et pratiques. 
L’importance de cc fait pour le d6vcloppcmcnt Ccono- 
miqua du Moyen-Orient apparatt clairomcnt lorsqu’on 
considéra 1s r81o primordial et 1’6tat actuel de I’agri- 
culture dans cette région. Des connaissances exactes 
constituent la base indispensable do tout d6vcloppc- 
ment rationnel, et cc principe s’applique avec une force 
particuliérc aux tr6.s nombreux ClCmcnts qui affectent 
la prospérit agricole. Il s’agit do questions telles que 
la maintien de la fertilité du sol, l’introduction et 
l’essai de nouvelles cultures et de nouvcllcs varietés 
de plantes, l’am6lioration de l’agriculture et de l’horti- 
culture par la sélection et le croisement, les m6thodes 
de culture, la rotation des cultures, la protection des 
plantes, l’adaptation et l’utilisation ctIicacc des trac- 
teurs et des outils agricoles, la conservation et l’utili- 
sation des ressources hydrauliques, la conservation 
du sol, les statistiques -agricolës, l’alimentation du 
bétail et les soins a lui donner. la lutte contre les Coi- 
zootics et 1’6coulcmcnt des produits agricoles. On pe’ut 
s’attendra B ce quo 10 niveau du rendement agricole 
corresponde assez Ctroitomcnt B l’importance des 
connaissances précises qui r6sultcront do recherches 
approfondies sur les probl6mcs agricoles. 

27. Il y a dans tous les pays du Moyon-Orient plu- 
sieurs stations ou ccntrcs agricoles poss6dés ot gCr6s 
par I’Etat. Certaines de ces fermes sont situées la ob 
l’on dispose d’eau pour l’irrigation. ThCoriquemcnt, 
10 rbfe do ces fermes consista B faire des expériences 
et dos démonstrations. En fait, B de rares exceptions 
prés, elles scrvcnt presque uniquement do p6piniércs 
pour la propagation et la répartition dos arbres frui- 
tiers, souvent des arbres do haute futaie et parfois des 
scmonccs s6lcctionn6es. 

28. L’existcncc d’une station centrale do rcchcrchs 
charg6e dc procéder B l’ltudo do la production agri- 
de et dc la vcntc dos produits agricoloa sous tous leur8 
aspcotfi constitue un0 n6cessit6 fondamcntalo pour 
chacun do ces pays. Cotte institution doit Ctro dotbs 
des torrca, des laboratoires, dos bgtimcntr ct du 
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matbriol appropriés. Il est do la plus grande impor- 
tance do choisir l’omplacomont 10 moillour. Il convient 
d’kablir on outra dan J principales zones do sol et 
do climat du pays dos sous-stations oxpérimontalos 
rattach6os 6 la station centralo. 

29. Lorsquo l’on aura pris conscionco do la n6ces- 
sit6 dos recherches ot fourni 10s sorvicos rkossairos, il 
faudrcr eucore assurer 10 plus indispensable, c’est-& 
dira do mottro 6 la tbto du contre do rechorcho un diroc- 
tour expérimenté ot do lui fournir un porsonnol do 
chercheurs quali56s destinés 6 diriger las principaux 
services. La consid6ration primordialo ost la qualité 
do la recherche, et cette qualité dépend ossontiello- 
mont do la compbtonco du porsonnol employé. A 
l’houro actuollo, il ost raro do trouver dos hommes 
qualifiés pour occuper dos postas-clefs dans las pays 
du Moyen-Oriont oh 10 besoin dos institutions do 
rechercha so fait sentir do la façon la plus urgonto: 
pour commencer, il faudra 10s faire venir do l’étranger. 
De plus, COS institutions cofltont char 6 Ctablir et 6 
entretenir. Il sora donc sans douta nbossairo quo les 
gouvernemonts SO contentent do d6buts modostos, 
en donnant la priorite aux aspects et aux probl6mos 
les plus urgents pour Ctondro ensuite le champ dos 
investigations 6 mesure quo 10s moyens 5nanciors ot 
les disponibilités oh personnel technique 10 pormottront. 
Mais les gouvornomonts do la région doivent absolu- 
ment roconnaltro l’importance qu’il y a 6 donner une 
priorité absolue 6 la question dos moyens do rechercha 
essentiels et on ontroprondre l’examen 10 plus t8t pos- 
siblo. 

EN~EIONMLWT AORICOLE 

30. La possibilité do recevoir un enseignement agri- 
ccl0 constitue un autro facteur important qui pout 
déterminer 10 q ivoau do vie de la population ruralo. Do 
m6mo quo la rechercha pose les bases d’uno agricul- 
ture productive et prospéra, do mema, les facilités 
d’enseignement permettent 6 la science do dovenir un 
des 6léments les plus officacos do l’amélioration do 
l’agriculture et do l’établissement do conditions do 
vie plus satisfaisantos. 

31. Jusqu’a COS derniers temps, il n’a guére tt6 
prévu dans les pays arabes do formation thtoriquo et 
pratique pour les jounos gons on matiéro do sciences 
agricoles ou ménagéras. Cotte remarque vaut pour 
tous 10s degr6s do l’onsoignomont, dopuis 10s 6colos 
ClCmontairos jusqu’aux institutions do niveau univor- 
sitairo. Tous 10s gouvernements désirent remédier 6 
cotte situation et quelques progrés ont d6ja 6t6 accom- 
plis. Toutefois, on gCnCra1, les facilitée actuollos d’on- 
seignoment agricole ont tendance 6 manquer do sou- 
plesse et do diversité. La concentration porto trop sur 
un seul type d’onsoignomont B l’exclusion do certains 
autres qui font manifostomont défaut. 

32. Lo système d’onsoignomont agricole dans un 
pays ossontiollomont agricole doit chercher a r6pondro 

6 des besoins divors et 6 cr6or dos moyons do formation 
do nivoaux différents. Il doit s’appliquer B tous les 
dogrés, depuis 1’6colo blbmontairo jusqu’à l’universit6 
spécialisée. Ceci no veut pas diro quo chaque petit 
pays doive fournir, sur son propro torritoiro, uno 
formation spécialisée du degré suparieur. Il peut Ctro, 
comme on l’a souvont v6ri56, moins cotltoux et plus 
o5lcace do s’ontondro avec un torritoiro adjacent ou 
d’utiliser 10s facilites qui y existent d6ja pour l’onsoi- 
gnoment univorsitairo ot mCmo l’onsoignomont d’un 
dogré quolquo peu inf6riour. En co qui concerne las 
dogrés les moins 610~6s do l’onsoignomont, chaque 
pays doit btre indépendant. En conséquence il faut 
Ctudior le problémo do l’onseignomant agricole 6 dos 
points do vuo différents. 

a) Ecoles rurales éldmentalres 

33. En général, on considéra aujourd’hui dans 10s 
pays d’Orient que l’enseignement dos scioncos natu- 
relles et l’onsoignomont agricole 6lémontairo doivont 
constituer une part ossontiolle du programme des 
classes supérieures dos 6cclos rurales 616montaires et 
aussi qu’il serait possiblo d’acctléror 10 développemont 
de l’agriculture on donnant aux jaunes gons des con- 
naissances ClCmentaires sur les fonctions et les parti- 
cularités des plantes et dos animaux du miliou oh ils 
vivent, ainsi quo dos moyons qui permettent d’intro- 
duire 10s méthodes et 10s am6liorations modomos dans 
les formes OP ils travaillant. CO résultat peut Ctro 
obtenu par dos d6monstrations visuelles et pratiques 
dans une potito forme ou dans un. petit jardin&olo, 
plut8t quo par uno culture livresque Ctondue. 

34. Quelques pays du Moyen-Orient ont d6jà 
instauré co typa d’enseignement; d’autres, non. 
Quolquos Qolos disposant des formes et dos jardins 
n6cossairos; d’autros n’en ont pas. Lo personnel 
onsoignant do certaines 6coles comprend des ins- 
tructeurs convenablement formés pour cet onsoigno- 
mont sp6cialis6; dans d’autros écoles, cas instructeurs 
font défaut. Il est si important pour un pays agricclo 
do donnor au futur agriculteur do bonnos dirwtivos 
ot do bons principes qu’on no saurait négliger plus 
longtemps cet aspect majeur do l’onsoignomont. Los 
pays qui ont d6ja commencé dans co sons doivont 
intonsi5or leurs efforts jusqu’a co quo cet enseignement 
soit inscrit au programme do touto 6colo ClCmontairo 
et quo los facilité9 nécessaires aiont Ct6 fournies, on 
co qui concomo la torro, 10 mat6riol et lo personnel 
onsoignant quall56. Il convient do prondro rapidomont 
dos mosuros pour organiser cet onsoignomont dans las 
pays qui no lui ont pas oncom fait do place. Actuollo- 
mont, los opinions so partagent sur lo point do savoir 
s’il convient do poursuivro cet onsoignomont jusquo 
dans los 6cclos sup6riouros ou socondairoa, 6tant 
donnb quo la majorité dos 6tudiants do cas 6colos 
no mtoumoront pas 6 la torro, mais qu’ils chorchoront 
B se faim un avonir dans 10s affairoa ou dans los 
professions lwralos. 
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35. A ca propos, il faut noter que la formation dos 
maltros do scioncee naturelles ost de la plus grando 
importance et quo las moaures d6ja prisos dans 10s 
pays du Moyen-Orient no sont pas toujours sufflsentos. 
Lorsque cette matiéro no fait pas prrtio intégrante do 
la formation initiale dos institutours des écoles 616. 
montairos, il semble quo le mioux sotsit do crbar un 
cours supplémontairo sp6cial d’une durée d’un an 
dans un collége universitaire d’agriculture ou dans 
d’autres 6colos professionnelles d’un degrb a8scz CIS~C. 

b) LceIes prqfesslonnclles 

36. La situation on ce qui concerna las 6coles 
d’agriculture dans les divers pays arabes varie du fait 
quo 10s cours y sont d’uno dur& tant& do trois ans, 
tant& do doux ans. Un dos pays viont d’ouvrir CO 
mois-ci sa premiéro 6colo d’agriculture. Chaque pays 
do In r6gion a plus ou moins organisé un enseignement 
do cet ordre. En tout cas, I’onseignomont est destiné 
aux garçons qui, une fois le cours terminé, retournent 
h la terra. En SCn6ral, l’onseignoment n’ost pas 
sanctionné par un diplBmo permettant d’entrer au 
service du gouvernement. 

37. II est nécossairo d’6viter uno tendance qui 
somblo s’6tro manifestée 6 créer un trop grand nombre 
d’6colos agricoles do qualité inf6rioure qui donnant 
toute8 la mCmo enseignement, au lieu do créer une 
soulo institution do haute qualité ou quelques bonnes 
6colos donnant des cours variés. Chaquo étudiant n’a 
pas besoin d’un cours d’agriculture g6nCralo d’une 
dur& do doux ou trois ans. Il est ntcassaire et possible 
de créer un onsoignemont, donné dans dos cours 
rapides d’uno durte d’un 6 six mois, sur certains 
aspects spéciaux do l’agriculture, tels quo machines 
agricoles, forge, laiterie, Clovago do la volaille, des- 
siccation dos fruits et consorvos pour la consommation 
familiale, apiculture, direction d’une forme, etc. 
Le gystémo d’onsoignomont doit aussi 6tro tel qu’il 
prévoie 1’6ducation et la formation do diverses catb- 
gorios do personnel subaltorno pour les services 
agricoles et autres 3efvicos connexes. 

c) Etwignement agricole suptfrieur 

38. Si certains pays ont bien pris r6cemmont des 
masures on vue de relover le niveau do l’onseignomont 
qui est donné dans certainos de leur8 écoles d’agri- 
culture, aucune iattitution, en dohon d’ûra&l, n’a 
oncere atteint b niveau d’un coll6ge universitaire 
d’agriculture ou serait dona6 un enseignement oorres- 
pendant B un dipl(hno @rieur. La n6eeuit6 d’un 
coll6ge universitaire do ‘ce genro se fait vivement 
sontir, partWi&emont peur la formation &o cat6- 
gories les plus élavh~ du poroonael adminintratif 
subalterne, et si loo ressourceo Brand&eo d’un pays 
donné ne lui permettent pas d’organioor cet enooigna 
ment, il wrait tr& touhaitabb quo deux ou plusbun 
paya s’ontendissont pour er6or un coll6ge urtivorsitairo 
commun; Au niveau univomitaire, il n’est pas mkos- 

sairo quo chaque pays organise uno institution s6pardc 
et sans doute no la pourrait-il pas; il est Cvidont que 
le mieux Rotait de constituer uno soule institution dc 
CO genre pour rbpondro aux besoins communs do toulc 
la région. Si la proposition, on voio d’examen on 
Syrio, de créer uno faculté d’agriculture B I’univcrsitC 
do CO pays, abouth 6 un résultat, certains dos pays 
voisins pourraient peut-btro passer avec la Syrie des 
accord8 convenables pour y faire admetire leurs 
propres ressortissants. 

39. En CO qui concerna l’onsoignomont supérieur 
sp6cialiaC qui fait suite aux cours do iicenco ou bquiva- 
lents, il sors sans doute nbcossairo pondant quelques 
ann6os oncoro de recourir aux Ctudos 6 l’étranger. 
Plusieurs pays ont d6ja institué des bourses et ils 
envoient 6 l’étranger dos étudiants pour y recevoir 
soit l’onsaignomont technique du niveau do la licence 
ou Cquivalent, soit l’enseignement sp6cialisC qui y 
fait suite. 

!hRVlCES DE VULGARISATION OU DE CONSULTATION 

40. La vulgarisation est es8entiollemont une activité 
pédagogique destin& 6 faire p6nétror jusque dans les 
formes les r6sultats do la recherche scientifique et 
prtsontor les informations sous une forme que les 
agriculteurs puissant comprondro et assimiler. L’oxpC- 
rionce a montré quo le moyen le plus efficace de 
donner aux résultats de la recherche uno application 
pratique ast d’avoir dos services ou bureaux de consul- 
tation bien organisés. 

41. Dans la plupart dos pays du Moyen-Orient, 
il n’existe. pas do service ou do bureau spécial de 
vulgarisation au Ministéro do l’agriculture. En réalite, 
ce n’est quo r6cemmont qu’un ou doux pays ont 
reconnu 10 r8lo que la vulgarisation doit jouor on tant 
qu’activité technique indépendante. Il n’y a pas de 
spécialistes do l’agriculture jouant le r81o d’oxperts 
on matiére do vulgarisation, bien quo tous 10s pays 
possldont dos fonctionnaires do l’agriculture dont 
l’attribution principale consiste 6 appliquer les 
r6glemonts du gouvernement et 6 remplir certaines 
fonctiona s@cialos qui 108 entraînent souvent 6 
employer dos mosuros do coorcition, en vue do l’appli- 
cation des rtgloments du gouvernement, ce qui affaiblit 
do beaucoup leur position on tant quo fonctionnaires 
au service do l’agriculteur. 

42, Toutefois, il existe une certaine formo de 
vulgarisation, bien qw r6alisCe par des méthodes 
assez empiriques. A l’occasion, dos fonctionnaires du 
MinistCre de l’agriculture, ainsi quo lours représentants 
sur place, donnent dos coasoils et dos avis aux fermiers 
touchant divers problcmes agricoles. Cotte aide vise 
surtout la lutte contre les insectes ravageurs ot les 
6pixeoties et la d@ribution do plants d’arbres fruitiers 
et forootion provenant des p6piniCros du gouvomoment. 
Les d6monstrations sont rare-8 ou mbmo font totale 
mont dlfaut, quoique les fermiers visitent parfois las 
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pLpinPres pour y obscrvcr cc qui s’y passe et apprendre 
ce qu’ils peuvent. On distribue une petite quantitc 
de bonnes semences, notamment do variétés amc- 
Uorks. De temps en temps, on publie et on distribue 
cn petit nombre aux fermiers uno brochure ou un 
dépliant. 

43. En admettant mCmo quo le pcrsonnel technique 
sctuel d68iro faire sCrieuscmont de la vulgarisation, 
il constaterait qu’il lui est pratiquamont impossible 
do le faire. Le nombro do ces personnes est rtduit 
rclativemont aux besoins du paye et la plupart d’entre 
ollos n’ont pas reçu do formation spéciale sur les 
principes et 10s techniques de la vulgarisation. D’autre 
part, les travaux adueatifs du pcrsonnel restreint qui 
est sur les lieux sont souvent entravts par l’exercice 
do certaines fonctions spkialcs telles quo ht protection 
des for&, audition dos litiges en matiére agricole, 
présentation do rapporbs sur la situation des cultures 
et organisation dos fermiers on vuo do la lutte contre 
les insectes ravageurs et les Opizootics. 

44. Au Liban et en Syrie, depuis un certain nombre 
d’années, quelques institutions prrvk: ont fait un 
excollont travail do vulgarisa%n dans les régions 
rurales; toutefois, cette action e;t trop rtduite et on ne 
dispose pas do crédits pour la développer. Toutefois, 
les résultats obtonus donnent un excellent exemple 
do CO que le8 gouvernements pourront faire s’ils 
décident do s’acquitter, sur le plan national, de ce 
qui est tvidommont leur devoir en cc domaine. 

45. La vulgarisation exige les services d’hommes 
spécialement formes dans la technique, non seulement 
do cc gonro do travail, mais aussi do la production, de 
la vante et au courant dos sciences sociales. En dtfini- 
tive, la rkgle qui permet de juger du SUC& de la vulga- 
risation n’est pas de savoir si telle ou telle pratique 
a CtC adoptéa par le villageois, si important quo soit 
ce résultat. mais de savoir si. du fait do l’adodion 
do cette pratique, le villageois est devenu plus pros$%c, 
plus robuste, plus heureux et aussi meilleur citoyen. 
II est donc nécessaire do signaler qu’il faut créer 
d’urgoncc dos serviees do vulgarisation dans les pays 
du Moyen-Orient, mais qu’il faut aussi quo les 
mcmbrcs du pcrsonncl SQ trouvant sur les lieux, qui 
participeront B cette œuvre spkialiske, posskdent les 
qualifications nkessaircs. A cet Egard, comme pour 
la recherche et l’enscignomcnt, les gouvernements 
auront besoin do profiter do l’exp6riencc considérable 
acquise dans les pays ttrangcrs on matiéro d’orga- 
nisation do services do vulgarisation et dos méthodes 
qui ont donné les meilleurs rtsultats on cette matiérc. 

PrJRSONNEL TECHNIQUE 

46. On no saurait trop insister sur la nCcossit6 
absolue d’employor un personnol spkialisC conve- 
aablemant forme ot oxpérimenti Pour l’exécution de 
tout programme de dévoloppcment Cventuollement 
envisa&, soit dans 10 domaine agricole proprement 

dit, soit dans le domaine des sciences appliquées a 
I’agriculturc, et quel que soit I’anglo - recherche, 
bdueation ou dtmonstration - sous lequel on envisage 
cc programme. Cette condition est essontiollo et olle 
doit Ctrc remplie d’urgence. C’est une exigence fonda- 
mentale a laquello, a l’heure actuollo, les ressortissants 
des pays du Moyen-Orient no peuvent, dans la plupart 
des cas, satisfaire eux-m@nrcs et, duns d’autres cas, 
no le peuvent que dans une mesure extrCmcment 
faible par rapport a I’btendue et il l’urgence de8 
besoins. 

47. En conséquence, si l’on veut entroprondrc dans 
un proche avenir d’amtliorer et de développer I’agri- 
culture avec toute l’énergie indispensable au progrés, 
10s pays de la région n’ont pas le choix: ils doivent 
s’efforcer de s’assurer tcmporairomont les services 
do spkialistes Ctrangcrs ayant reçu une bonnc forma- 
tion et possédant une grando oxpérioncc, pour Claborer, 
mottre en œuvre et organiser sur une base solido le 
développement sous ses divers aspects. Pendant ce 
temps, des ressortissants soigneusoment choisis des 
divers pays doivent gtro envoyés a l’étranger pour 
recevoir une formation spkciale. Lorsqu’ils auront 
acquis I’oxptriencc nécessaire, ils seront on mesure, 
aprés leur retour, de remplacer les techniciens 
Ctrangers. 

48. Si, h l’heure actuelle, le besoin qui se fait le 
plus vivement sentir est celui de personnel hautement 
qualifit venant de I’ttrangcr, on vue de donner dos 
directives et des conseils ot de mettro en train le 
développement, c’est précisément la quo se prtsontora 
pour les gouvernements du Moyen-Orient les plus 
grandes difficult&s, a savoir do trouver des experts 
susceptibles do venir travailler dans le Moyen-Orient 
et do couvrir les dtpcnscs d’engagement de ces oxpcrts. 
Partout on manque do savants et de techniciens 
hautement qualifiés. Les traitements et les indemnitts 
sont beaucoup plus tlevcs quo ce quo les gouvomcmonts 
du Moyen-Orient paient normalemont a leurs propres 
ressortissants. Les experts dont on a le plus besoin 
occupent généralement dos postes importants dans 
leurs propres pays et il est souvont difficile, soit de les 
dctacher temporairement, soit de les envoyer a 
l’étranger, ttant donnt leurs obligations familiales ou 
d’autres raisons. Tout ceux qui ont l’id& de prendre 
du service auprés do gouvernements Ctrangors comptent 
sur de8 conditions do travail convenables ot un modo 
do vis rolativemcnt satisfaisant. En pratique, a moins 
do prendre dos mesures spbciales, toutes ces consi- 
d6rations peuvent avoir pour effet do restreindre le 
nombre des experts Ctrangcrs qui pourraiont ttro 
employés. Tout obstacle do cc gewc retarderait 
gravement la réalisation ‘dos projets les plus indispcn- 
sables au progrés bconomique du Moyen-Orient. 

49. Dans as conditions, on estime qu’il 8cra néas- 
saire d’aider les gouvcrnemcnt8 a s’assurer 10s services 
du personnel hautomont qualifié dont ils ont besoin. 
II peut Ctrc aussi nkecssairc do donner uno assistanec * 



AnanciCre pour couvrir, en partie tout au moins, 10s 
frai8 aff6rOnts 6 1’OmplOi d’autroa 8p&iali8tOs indis- 
pensablas. Lorsque nous pasaorons on rovuo 108 divers 
pays on particulier, nous chercherons B fournir uno 
estimation minima du personnel technique btrangor 
dont les services 8eront indispensables pour 10 dévo- 
loppomont. 

D~VELOPPEMBNT INDUSTRIEL 

50. Si l’agriculture est et semble devoir rostor 
l’activité Cconomiquo do base du Moyen-Orient, son 
dbvoloppemont doit 8tro appuy6 par d’autres industrios 
auxiliaires qui on tireront 108 matiéres premibros dont 
01108 ont besoin. Cos industries auxiliaires pormottront 
aussi do mieux Cquilibror l’économie et do donner du 
travail A un0 population qui a’accrolt 8ans c8880, on 
particulier dan8 les régions oh la densité est d6j6 
trés forte par rapport B la superficie do8 torros 

arables. 

51. Il exista dtj6 dan8 10s pays du Moyon-Oriont 
un cortain nombre d’iudustrioe qui dépendent des 
produit? do l’agriculture pour leurs matiéros promiéros. 
Cos industries comprennent l’extraction do l’huilo 
d’olivo, la savonnerie, la mise en conserve dos fruits 
et des legumos, la fabrication du vin, 10 raffinage du 

aucro, la manufacture du tabac, la manufactura de 
textiles (coton, laine, eoio) et 10 tannage du cuir. Un 
grand nombro do ce8 industrios ne eont onooro que 
trés peu d6volopp6es. Certaines d’ontro 0110s appliquent 
oncoro dos méthodes trbs rudimentaires, d’autraa 
livrant dos produits dont la qualit est variablo et 
quolquOfOi8 a8802 mbdiocro. 

52. Si l’agriculture SO développe dan8 la meaura 
dont on la croit capable; si 0110 améliora dan8 toute la 
mesure du poasiblo la qualité do8 produits qu’elle 
fournit; si, ce qui no 8OmblO pas oxolu, on introduit 
do nouvolloa cultuws adaptées 6 l’usago industriel; 
si oncoro, comme il semble trés aouhaitablo do 10 faire, 
l’agriculture do certaine8 régions s’orienta vers une 
protiur%n pius intonsivo ot plus rbmun6ratrice 
qu’actuellement, lc Mop:l-Oriont doit offrir do larges 
porspectivos au développement des industrios. Il ast 
possible de modomisor ot d’agrandir les industries 
existantos ot d’on crésr de nouvelles. C’est on intégrant 
l’agriculture et l’industrie de façon stablo et efficace 
quo la r6gion parbiondra au plus haut dogr6 de 
prospérité. Il est superflu d’ajouter que les produits 
doivent étre de haute qualité et capables do soutenir 
la conourrence, tant pour la qualit quo pour 10 prix, 
do ceux qui sont livrés sur le marche libro par les pays 
Ctrangors. 

II. Jordanie 

1. D’une façon g6nCralo on peut appliquer & l’agri- 
culture de la Jordanie l’analyse quo nous avons donnée 
au chapitre précédant de l’ensemble do8 pays arabe8 
du Moyon-Orient. Il 8uiBra donc ici do fairo montion 
do quelques-uns dos principaux points do détail. 

2. Les statistiques quo l’on peut obtenir indiquent 
que, 8ur la superficie totale du royaume, qui ost do 
10 B 12 million8 d’hectaros, moins do 600.000 hoctares 
sont oultiv68, soit 5 % du total. Et m6mo, pour atteindre 
cette faible proportion, il faut compter les régions 
dans losquollos 108 chutes annuo&?s do pluie no dépas- 
sont pas 20 cm., cc qui dan8 beaucoup d’autres pays 
serait considért comme inf6riour au minimum qu’il 
est prudent do fixer pour 1’6tablissemont d’oxploita- 
tiens agricoles dans un territoire non irrigu6. 

3. L’agriculture d6pond pro8quo ontibremont do8 
pluies. Il n’oxieto pas de grands travaux d’irrigation, 
et las oaux do ruitsollemont ne sont par assez abon- 
danttta pour B88lUW l’irrigation. Les plw grands cours 
d’eau du paya sont 10 Jourdain ot 10 Yarmouk, et lor 
paya limitrophes ont dos droits 8ur c8s doux cours 
d’eau. Ni le Jourdain ni 10 Yarmouk n’ont oncoro 6t6 
am6nag6s B de.s 5n8 agricole8, ot il est probablo qu’ils 
no pourront &ro utilis6s B cet oITét quo lorsqu’un 
accord aura 6t4 conclu sur uno baw internationale 
ooneernant la r6partltlon do8 oaux ontro las diff6ront8 
ayant8 droit. L88 rarw culture, par irrigation quo l’on 
Ob8Ol’VO;ditM 10 pay8 thllt kW8 WSOMC58 W bBU 

do diff6ronts ouadis qui coulent A travers 10 pays on 
directlon de l’ouest, principalement vers la vallte du 
Jourdain, et do quelque8 sources naturelles situ& 
B l’interieur de8 terras, dans quelques localitts. Selon 
certaines estimations, la supefficio totale do terrain 
irrigu6 chaque année do ce8 différentes maniéros est 
do 26.000 hectares, co qui représente environ 5 % 
de l’ensemble des terres cultivées ot seulomont 0.25 % 
do la superficie du pays. 

4. La Jordanie est o88entiollomont un pays produc- 
tour do c6r6alos: 168.000 hectares environ sont 
con8acr68 au b16 ot 56.700 hectaror B l’orge, ce qui 
roprtsente B pou prés 85 % do la suporflcie totale 
cultivée chaque an&. De petites culture8 do sorgho 
et do ma18 viennent quolquo pou augmontor 10 total 
do8 carbales. Les divome8 16guminouses couvrant una 
8updcio d’B peine 4O.ooO hectares. Le 868amo, seule 
planta ol6aghwuw cultivée, occupe uno rupoAoi0 de 
moins do 1.600 hoctams. La ruportlcio des culture8 de 
16gumos est d’environ 5.300 hectares. 

5. Le8 fruits occupent une 8uperWe d’environ 
14.000 hectares. Le raisin et l’olivo constituant onviroa 
80 % de l’onwmblo. La sumoio dos vignobles a dimi- 
nu6 do façon inqui6tantO dopui8 cinq ans on raison do9 
ravagea du phylloxdra, on d6pit do la productionet de 
la eldturo do pieds do vigne am6ricaino r6sistants en 
vuo do la lutte contre lo phylloxéra, lo taux do la pro- 
duction B l’houro aetuollo n’est pas mCmo rufIl8aat 



pour componsor la détérioration progrossivo qui SO 
produit chaque année. Dans une bonne partie du pays, 
la sol et le climat se prêtent admirablement a la 
culture dos arbres fruitiers, on particulier de l’olivier, 
de la vigno et du Bguior. Un grand nombre do terres 
utilisoos actuellemont a la culture dos céroalos auraient 
un rondomont infiniment moillour si elles Ctaiont 
consacroes a la culture dos fruits. 

6. Los industrios agricoles sont $eu nombrousos 
ot mal développées. Il n’oxisto dans cette catégorie 
quo doux petites manufactures do tabac et trois 
distilleries do vin et d’alcool. 

7. Le bétail consiste principalement on moutons 
et on chévros: 250.000 moutons et 300.000 chovres 
d’aprés les astimations. Il y a environ 60.000 bovins 
de tous Ilnos. 25.000 gnos et 2.500 chameaux. Dans 
les annoos-s&hes, la qualité des pflturages diminue ot 
les animaux meurent en grand nombre. Ainsi, pendant 
l’année do sécheresse 1946147, les pertes ont 6té 
estimées a 40 % des moutons et dos chévros, 45 % des 
bovins et 50 % dos chameaux. 

8. Pendant les annkos normales, la Jordanie exporte 
,du blC et de l’orge. Au cours dos cinq dernières annkos, 
les quantités de produits exportés semblent avoir varie 
entre 1.000 et 35.600 tonnes par an selon la saison. 
Aprés le blo et l’orge, les Itgumes frais sont les denrées 
d’exportation 10s plus importantes mais sans fournir 
plus de 7.000 tonnes par an pondant les bonnes 
années. La principale denrke d’importation annuelle 
est le sucre. La Jordanie importe egalemont du riz et 
dos dattes on quantito considorable. La Jordanie 
exporte chaque année des moutons et des chovres, 
mais 10s statistiques indiquent une tendance B importer 
de grandes quantites do bétail divers. II est impossible 
do pr6ci.w si le pays a lui-même besoin do ces animaux 
Ou s’il no les roçoit qu’on transit. 

9. Le Ministore do l’agriculture est un petit orga 
Nsme qui n’a ni le personnel ni le matoriol suffisant 
pour traiter tous les nombreux problemes de recherche 
qui SO posent a lui ou s’occuper des travaux d’éduca- 
tion et do développement au sujet desquels il faudrait, 
peur quo l’agriculture SO développe selon do bons 
principes, quo le Minist&re puisse donner des avis et 
des conseils. Los sciences naturelles et l’agriculture 
figurent au programmo do certaines kcolos primaires 
de village, mais il y aurait lieu do développer consi- 
dkrablement cet aspect important do Nducation des 
jeunes campagnards d’aujourd’hui qui seront les 
cultivatours do demain. La premiéro 6colo spkciale 
d’agriculture est en voie de crtation. Elle donnera 
un type d’enseignement destin,& a aider les jounes gens 
qui se proposent do retourner B la terre. II n’existe pas 
d’institut do recherches agronomiques, ni mgme de 
labcratoiro dépondant du Minist&re do I’agriculturo, 
non plus qu’il n’existe do spkcialistes capables do traiter 
les nombreux probltmos do I’am6lioration do I’outil- 
ho, dos expériences sur place, do la chimie dos sols, 
do la lutte contra las insoctos et autres ravageurs. 

11 ï’y a pas non plus dans 10 pays do station oxpéri- 
mentale digne de ce nom, mais la Minist&re possédo 
plusieurs fermes qui, jusqu’ici, ont 6tC utiliséos prin- 
cipaloment pour l’essai do digorentos ospécos d’arbres 
fruitiers ot comme pepiniéros pour es*= fruitiéres 
et forostièros; certaines do COS exploitations s’ad- 
joignant maintenant dos contres do production de 
semences. Pour l’amélioration et la d6voloppomont 
do l’olevago, la situation est a peu pros la m@mo que 
pour I’agriculturo: on manqua do personnel tochniquo, 
do connaissances et do moyons d’éducation sciontifiquo. 
Le Minist&re borne son activité, dans l’onsomblo, aux 

questions concernant I’hygiéno dos animaux do ferme. 

Palestine arabe 

10. Lo territoire connu sous le nom do Palestine 
arabe, qui est actuellement associe B la Jordanie, 
compte probablement parmi les terres les plus pauvres 
de l’ancienne Palestine. Du nord au sud ce ne sont quo 
montagnes, oh l’érosion, dans certains cas, n’a laissé 
que la roche nue. Ailleurs, le sol est si pou profond et 
en parcelles si Ctroitos qu’on se demande comment il 
peut même produire le genre de cértales qui y pous- 
sent. . 

Il. L’agriculture dopend, dans une large mesure, 
des pluies. A I’oxcepd3n do quelques ouadis do la 
valke du Jourdain et rie quelques sources interieures 
d’un dcbit relativement faible, il n’existe aucun moyen 
d’irrigation. On trouve dans le nord quelques vallées 
fertiles qui produisent d’excellentes rkcoltes de ceroales. 
Quelques versants de collines abondamment plantes 
d’oliviers, de vignes et d’arbres fruitiers fournissent 
un exemple concret de CO que le maigre sol de ce pays 
peut produire lorsqu’il est judicieusement utilist. 

12. Lo territoire situé au nord de Jtrusalom est trés 
supkrieur au territoire du sud du point do vue agricole. 
Quelques villages y offrent un modélo d’utilisation du 
sol: versants de collines amonagés on terrasses, vastes 
plantations d’oliviers, do pommiers, de poiriers, do 
pruniers, de pêchers, d’abricotiers, de figuiers; cul- 
ture intensive de cerkalos. Cos villages donnent une 
impression de prospérité qui contraste de façon frap- 
pante avec les conditions qui régnent dans d’autres 
parties du pays et indiquent trts clairement la direc- 
tion qu’il y aurait lieu d’imprimer, à l’avenir, au dCve- 
loppomont do cotte partie du pays. Dans le sud, la 
principale culture est colle dos coréales; pourtant, les 
collines qui entourent BathNom produisent des olivos, 
des gguos, dos abricots et il existe au voisinage 
d’Htbron une grande région viticole. 

13. II no faut pas perdra do vue cet Ctat do choses 
dans I’ttudo dos propositions du Minist&re do I’agri- 
culture concornant 10 développemont. 

PLANS DE DÉVBLKIPPBMBNT 

14. Le Gouvernement do la Jordanie vient do créer 
un Consoil do dévoloppemont comprenant: 10 Ministre, 



dos travaux publics, 10 Directeur do l’agriculture, la 
Directeur du service d’étude et do délimitation dos 
torros et l’lnspoctour dos Anances. 

CO Consoil no s’est pas oncoro vu assigner do fonc- 
tions pr6cisos ot no s’est pas encore rduni, mais on pr6- 
sumo quo toutos 10s propositions concernant 10 ddvo- 
loppomont Cconomiquo du pays entreront dans le 
cadra do son mandat. 

15. II n’a pas encore Ct6 dross6, on Jordanio et on 
Palostino arabe, do plans do d6voloppemont agricole it 
longue 6chtanco. Mais la Directeur do l’agriculture a 
beaucoup 6tudié la question et il a prCpar6, dans plu- 
sieurs variantos, dos plans provisoires. SOS propositions 
ont fait l’objot do discussions a8802 approfondios au 
cours do différentes réunions qui ont ou Lieu 6 Amman. 
EUos comprennent un grand nombro do projets dont 
quelques-uns no pourraient dtro entrepris sans aida 
extérieure, technique et, probabloment aussi, Bnanciéro. 
Elles comportent dos projets concernant les rochorches, 
l’enseignement et le dévoloppoment on matiéro d’agri- 
culture; la production et la distribution de certaines 
graines am6lior6es et do jounos pousses d’arbre8 frui- 
tier** 10 développemont do la culture do l’olivier; la 
mk,dsation de l’agriculture; l’élevage, l’afforesta 
tion; les industrios agricoles et la boisification de8 
terres. Le Ministro de l’agriculture a pris part a quoi- 
ques-unos des discussions ot connait bien cortaines de 
ces propositions; mai8 10 gouvornomont n’en a pas 
encore CtC saisi et ne 10s a pas encore examin6es. Par 
conséquent, au stade actuel, cc8 proposition8 no peu- 
vont êtro considtrées quo comme roprésontant 10s 
vues du seul Diroctour do l’agriculture. 

Enseignement agricole 

16. On envisage un plan do sept ans comprenant 
les points suivants: 

1) On projette do créer quatre 6coles Cltmontairos 
d’agriculture pour internes, ces Ccolos seraient tta- 
blios dans différentes parties du pays, et dostin6ee aux 
jeunes gens qui comptent diriger leur propre oxploita- 
tion agricole. Doux années d’étude8 auraient pour 
objet d’aswrer aux Ctudiants uno formation agricole 
théorique et pratique. Chaque 6cole rece%tiit par an 
do quinze 6 vingt Ctudiants gg6s do 13 ans rt<#oIus, et 
ayant reçu un0 instruction primaire. 

2) On projette do cr6er uno 6colo complémentaire 
pour internes. Ella donnerait doux anntes d’études 
agricoles spécialisées aux 616~s ayant terminé lour 
6tudos dans l’uno des quatre 6color 6bIIOntairOC; oU0 
pcwrait recevoir de quinze 6 vingt hXhlt8. 

3) On envisage pour l’avenir un programme de 
cours plus avanc6s d’uao dur& de trois ans, faisant 
suite B 1’enseIgnoment do 1’6colo compl6montaIro, et 
enfin la cr6ation d’un Institut agronomique, mai8 cas 
institutions ne seraient n6cessairos quo quatre ans 
après la création des autres 6colee d*agriculture. 

Sept Ctudiants do Jordanie ont 6t6 envoy6s cette 
an& (1949) a Ntt’anger pour y suivre des cours 

Y 

d’agriculture d’enseignement supérieur, cinq on 
Franco et doux on Egypte. On ospbro augmenter ce 
nombre I’annéo prochain0 et, par do8 disposition8 
prises au momont opportun, obtenir hdmi88iOn de 
quelques btudiants dans 108 univorsit6s dos Etats-Unis 
et du Royaumo-Uni. 

Personnel technique 

II y aura probablement lieu de faire venir do l’étran- 
ger le Directeur de l’Institut agronomique, mais ss 
présonce no sera pae nécessaire Want au mOin8 quatre 
ans. Le personnol de l’ancienne Palestine pourra 
fournir probablement do8 professeurs subalternes. 

DPpenses 

Le total de8 déponsos do capital aff6rentes 6 1’0x6~ 
tion do cas plan8 ost estimé 6 178.ooO EP. réparties sur 
uno p6riodo do sept ann6es. Lorsquo 108 6co1os seront 
complétemont organisées, 10s frais de gestion annuob 
s’tléveront probablement B 35.ooO EP. environ; cd 
compensation, les exploitations agricoles dépendant do 
ce8 école8 rapporteront probablemont 17.WOfP. par an. 

Enseignement de I’agrlculture dans les koles PIPmen- 
talres et secondaires. 

17. L’agriculture est au programme d’au moins 
cinq années d’btudes (10s cinq demiéres) dans 108 6coloa 
primaires do village et 10s deux promiéros années 
d’ttudos do l’enseignement secondaire (qui on CO~I- 
prend quatre). Sur les quatre-vingts 6co108 primaires 
do village qui existent 6 l’heuro actuella, trento- 
quatre ont dos jardins. Le Minist6re do l’éducatioa, 
qui dirige cas tcoles, chercha 6 adjoindre do8 jardins 
6 un plus grand nombre d’6colos do village a5n d’as- 
suror, dés quo le8 fond8 le pormottront, l’enseignement 
par la pratique et par démonstration visuelle do8 prin- 
cipes 616montaires do l’agriculture. Mais jusqu’ici, il IIC 
semble pas qu’un but précis ait Ct6 5x6. 

Recherches agricoles 

18. Le8 propositions envisagent la création d’une 
skio do 8tatiOnS oxp6rImontalos et do 8tatiOll8 auxi- 
Uairos dans diff6rontes r6gIons du pays. Ces station, 
s’occuperaiont do recherches concernant difftronts 
aspects do la culture - agriculture proprement dits 
et arborhzulturo. Il y aurait doux stations principalos 
rattachéec aux cultures irriguées do la val& du Jour- 
dain, repr6sentant des sols de dUT6rentes teneurs eo 
sel; une station dans 1’Axrak (r6gion relativomont peu 
6tondue du d6eort orientaI) qu’il serait peut-&ro poy 
sible de d6volonner nar l’irriaation au q oven do ~~OUI- 
cas natureUe8; ii0 aûtre sur Rhtadi Deleil-, i l’est do Ir 
route Amman-Mafraq, oh se poursuivraient des oxp6 
n~rurlaoultursderfruitrenterrainrsc;etquetre 
stations en terrains arros6s par la pluie dans les hauta 
tomes du Sheraa (dans lo sud) ob l’on 6tudieraIt k 
possibUit6 d’utUiser ces vastes super5cios incultes pour 
Iar6WaUationdopersonnessansrbrienycr6antda 
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exploitations agricole8 non sp6ciaüs&s, pouf la cul- 
ture des cQtalas, des arbres fruitiers et 1’6levage du 
bétail. L’installation d’un aussi grand nombre de 
stations (une station principa!. de 100 hectares et 
trois stations secondaires de 10 hectares chacune) 
dans le Sheraa semble justifi6e par la diversité des 
conditions qui régnent dans cette région, et aussi par 
le fait qu’elle est la seule, parmi celles oh il tombe des 
pluies dauu lu vull6a du Jourdain à offrir des possibi- 
lit68 de r6installation et de colonisation. Enfin, il y 
eurait, dans les plaines orientales de Me.fraq, une sta- 
tion charg6e d’étudier la possibilité de transformer en 
terres cultivables, par labours profonds, cette région 
actuellement inutilisée. 

Personnel technique propos6 

1 directeur g6nLral dos recherches 
1 agronome 
1 horticulteur 
1 chimiste pédologue 
1 spécialiste do la protection des plantes. 

Tous COS sp6cialistos et probablement la plupart do 
leur huit assistants techniques devraient 6tre recrutés 6 
l’étranger. 

lA?penses 

Selon une estimation approximative, les dépenses 
do caoital s’616veraient onviron B 65.000 EP. et les 
frais do gestion annuols 6 56.000 £P. II est, paratt-il, 
peu probable quo la Jordanie puisse faire face 6 toutes 
ces dbpensos sans aide extérieure. 

Service de vulgarisation ou de consulfation 

19. Le personnel chargé de la vulgarisation, dont 
la cr6ation ne remonte qu’6 l’an& derniére, comprend 
trois fonctionnaires agronomes du district, résidant & 
Irbid, Kerak et Amman, et douze fonctionnaires 
agronomes subalternes, desservant deux districts dis- 
tincts sous la direction des fonctionnaires du district. 
11 n’existe pas de plans pour accroltre le personnel 
chargé do la vulgarisation avant que les dispositions 
actuellement prises n’aient permis d’acquérir plus 
d’oxptrience. 

Mhcanisation de f’agricubure 

20. Il est propos6 d’acheter et de louer 14 tracteurs 
B chenilles du type D.8 avec charrues et autres instru- 
ments aratoires. Ces tracteurs semblent nécessaires 
pour effectuer le gros travail de labourage en profon- 
deur. Neuf sont destinés B la val& du Jourdain. Il 
faudrait aussi crter un matériel mobile de réparation 
Ou atelier itinérant pour assurer 10 bon fonctionno- 
ment dos tracteurs. L’assistance ext6rieuro requise 
pour le financement du programme a Ct6 estimée B 
12O.ooO fP., mais ce chiffre a Ct6 reconnu comme 
probablemont excessif. 

Production et distribution de semences amCllorles 

21. II existe un projet pour la multiplication, I’om- 
magasinage et la rbpartition dos somonces amélioréas. 
Cos semences eeraiont sélectionnées 6 la station agro- 
nomiquo centrale, multipliées d’abord dans des formes 
do production de semonces, placéas sous la direction 
du Ministére de l’agriculture, puis dans 10s oxploita- 
tions agricoles de certains agriculteurs choisis. Le 
Ministbro rachétorait les semonces B COS agriculteurs 
et les mettrait 6 La disposition dos autros agriculteurs 
au moyen d’un systémo do romboursoment en nature. 
CO plan pr6voit la prdparation d’uno quantité do 
graines am6liorCss sutlisanto pour ensemencer 5WJOO 
hectares au bout de S ans. Les travaux do multipli- 
cation ont commoncb dans trois stations expbrimon- 
talos du Ministéro. 

22. Le programme nbcassite la création de deux 
autres formes de production do semonces, ot la cons- 
truction de 14 magasins pour semonces, pourvus do 
l’outillage n6cessaire au nettoyage et au triage, et 
qui seraient Ctablis dans différentes parties du pays. 
Il ost 6galement propos6 de distribuer les semonces aux 
cultivateurs par l’intermédiaire du personnol du Minis- 
tére. 

DPpenses 

23. Les dépenses sont estimées comme suit : 
Capllol Fmlr mnuclr 

EP. fP. 
Fermes de production des semences. . 64.000 8.000 
Magasins de IIOWIIC~S et outillage de 

nettoyage . . . . . . . . . . . . 48.000 ZOO0 -.- 
TOTAL. . . 112.ow iciài 

Développement horticole 

24. De tous les travaux du Ministéra de I’agricul- 
turo, le développement de la culture des fruits est 
peut-6tre celui qui a raçu dans le passé ot raçoit actuollo- 
mont le plus d’attention. Dans un grand nombre de 
régions du pays 10s conditions sont particuliéremont 
favorables 6 ce genre de sp&ialisation. Plus quo pour 
aucun autre aspect du d6veloppemont agricole, la 
Ministére a les ressourc%s n6cessaires pour déterminer 
les fruits et vari6tCs do fruits las mieux adaptés aux 
conditions locales et pour produire on pépiniére les 
pousses d’arbres fruitiers. Lus proposition8 soumises 
par le Minist&re concernant ces travaux ont trait P la 
multiplication de pieds en pépinitro et B l’extension 
dos régions do culture do cartains fruits. 

PPpini&es d’arbre fruitiers 

25. Outre le développement do la production on 
p6piniéro dos pousses d’arbres fruitiers & Ruseifa, 
& Baqura et dans d’autres centres oxiatants, il sgt 
question do cr6er une pépiniéro nouvelle & Ouadi 
Shaab, pr6s du pont Allonby. En outro, la crtation ot 
l’entretien de pépini6res seront l’une dem t&ches de la 
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station agronomique quo l’on 80 propo80 do cr6or B 
Udruh dans le Shoraa. La production annuollo do COS 
pépinibros ost ostiméo h 150.000 Jounos plants, dont 
10 tiors comprendrait dos vignes ot la resto d’autros 
arbres fruitiors on nombre suffisant pour plantor 
chaque année uno superficie qui no dépasserait pas 
200 hoctaros. 

La déponso do capital est estimé0 B 12.000 EP. 
qu’il no serait probabloment pas possible d’obtanir 
au moyen dos recettes int6rioures. 

DÇvcloppement des plantatlons d’ollvlers (Programme 
concornant Burma) 

25. La suporficio dos plantations d’oliviers on 
Jordanie est estimée B onviron 5.300 hectares. En 
outro, I’olivior sauvago pousse spontanément on grand 
nombre dans la district d’qjlun, et particuliéromont 
dans las résorvos do Burma, pr6s do Jorash. 

Il ost question do planter jusqu’r, 2.000 hectares on y 
transplantant 200.000 oliviers sauvages qui poussant 
dans le voisinage et sur losquols -seralon< onsuito 
nreff6os do meilleuros variCt6s. L’avantano saécial de 
ca plan sorait, B CO qu’il semble, do contribuer au 
développement do certaines industries telles que la 
fabrication do I’huilo d’olive ramnéo et du savon, CO 
qui rendrait superflue l’importation d’autres huiles 
et grainos oléagineuses. 

Depenses 

L’oxCcution do CO programme s’étendrait sur une 
période do 10 ans ot co(lterait, ostimo-t-on, un million 
do EP.; uno bonne partio dos frais correspondrait B 
l’établissemont do terrasses ot B dos plantations du 
typo « Gradoni ». Les autorités ostimont qu’un pr6t 
B longuo 6chCance serait n6cossairo pour uno période 
do vingt-cinq ans, B l’issue do laquelle les dépensas 
afférentos au projet soraiont ontiéromont amorties. 

Reboisement 

27. Il n’oxisto sur le papier aucun programme 
coordonné et g longuo Cch6anco d’afforostation, mais 
on a prCpar6 et mis B exécution sous forme do projots 
témoins dos plans concernant certains arpocts. Certains 
do ces programmes visent g mot’ .o du combustible B 
la disposition doa villages; B fixer le 801 do la rive 
orientale du Jourdain par un roboiwmont qui four- 
nirait 6galomont doa poteaux ot du comburtiblo; B 
roboisor les rbgionr dbnudéer, tout en appliquant la 
méthode « Gradoni » et d’autroa m6thodor doutinéer 
g rrtabiliser 10 801 et B éviter dos ponter abruptes; B 
r6g6n6ror 108 prairie8 naturelle8 on cl6turant certaines 
régions choirioe; ot & exploiter les forets existantes 
pour obtenir du combustible, dos poteaux ot dos bois 
do charpotlto. 

28. Le Directeur du aorvice d’étude et do d6limi- 
tation + terras ertimo quo, pour (tondre cas projeta 

et on fairo un programme déconna1 do roboisomont, 
las dépenses soiaioit les suivantes: 

n) Pounuito et développement dos proJeta4moins 
b) Application do la mécho.io (< Orsdoni » dan8 

la burin dos ccws d’eau wrmanontc. wr Ioa 
terras priv4ed; la superflclé on ort oacimée & 
60.ooohoclam1. I . * . * * . . I . . . , 

c) R6~1rvm de torms gouvomomentalor dans 10 

fP. 
4mnl 

3oom 

3Y4,ooo 

I2O.ow 

64o.ooo 

30.000 

I.n4.ooo 

bassln des cour8 d’eau permanenta ot mbolna- 
mont do WI terrew ~uporfklo: 4UJlJhecuroa 

d) EtablIssemant dans 300 vlllagas do terrains 
pour le bolr do chauffago . I . . . < I I , 

c) Robuiuomont do, terroI du Oouvornomont non 
comprisos dans la crldaorlo c) ci-dessus; aupar- 
Rclo: 8O.OOOhectamo . . . I . . , . , . , 

f) Formatlon, h Chypre, d’un porwnnol forostior; 
S$n;;nOQnrlroa pour 3 ans, ot 50 gardes pour 

, *. * * * I . . . * , ., . . 

TOTAL. , , , 

Pour la préparation d’un plan B longue 6chCanco et 
coordonné d’utilisation du sol, uno assistance tech- 
niquo serait la bienvenue. S’il Ctait possible do prendre 
dos dispositions et do fournir uno assistance financiéro 
on vuo do la formation d’un personnel compétent dans 
toutes 10s branchas do la sylviculture, au moment oQ 
la programme h longuo CchCancc d’utilisation du sol 
serait complétemont tlaboré, il existerait ainsi un 
porsonnol capable do I’oxtcuter pour la partie 
reboisomont. 

Drainage et amendement 

29. C’est surtout dans I’Azrak quo COS travaux SO 
poursuivraiont, mais il serait bon de procéder B uno 
Ctudo approfondio avant d’élaborer dos plans d6taillCs. 
L’Ctudo du sol SO poursuit. Des prises do vuos 
aérionnos soraiont n&ossairos et dos dispositions sont 
prises B cet offot. 

Elevage 

30. Parmi les projets d’amélioration du bétail, il 
faut signalor les suivants: 1) Ctudos concernant 
différentes races laitiéros, vaches, moutons et chévros, 
et Clovago d’animaux roproductours dans les doux 
stations agricoles et quo l’on so propose do créer dans 
la vaIl& du Jourdain; 2) amélioration dos moutons 
ot dos chévros; encouragement B l’élovago dos chevaux 
et du gros bétail dans la station quo l’on SO propose 
do cr6or B Udruh dans le Show; et 3) Clovago du gros 
bétail, dos chevaux, dos moutons ot dos chévres B 
Azrak qui devrait ttro le principal cdntro d’élovaga 
du pays. 

DCpenses 

Las dépensos do capital aff6rontos B la mise B oxb 
cution do ce8 proporitionr ront estimées B 80.000EPl 
ot les fraie annuels do gestion B 40.000 £P. 

31. Pour ca qui est do la lutto contra 108 malad& 
il oxirto B l’heure actuelle quatre centres dont chacun 
ost dot6 d’un vétérinaire quali56. On pout y soignol 
le bétail mais il n’oxirto pan danr 10 payr d’hbpiti 
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vétérinaire. II semble que le pays ait quelque difficulté 
6 obtenir la quantitl do vaccins dont il aurait besoin 
tant pour las Ctros humains quo pour le bétail. 

Il ost question d’établir B la frontiéro trois postes 
do quarantaine dont chacun ontratnerait dos déponsos 
do capital do 15.000 EP. et des frais do gestion do 
5.000 EP. II ost égalomont quoetion do créer tronto- 
quatre contres de bvinu puruaiticidor pour moutona. 
Los dépan8e8 do capital seraient do 8.500 fP. et las 
frais annuels do 10.500 EP. 

Am&lioration de 10 volaille 

32. L’amblioration do la volaille doit 6tre obtenue 
par la création, dans les exploitations agricoles du 
Ministére, do six centras d’incubation, qui fourniraient 
aux agriculteurs dos poussins d’un mois. On envisage 
la production do 85.000 poussins chaque saison. 

Dkpenses 

Les dtpensos do capital qu’entratnorait w projet 
sont estimées B 13.000 fP. et les frais do gestion 
annuels 6 8.OOOEP. 

Personnel technique nckessairc 

Il seruit, paraît-il, nécessaire do faire vonir do 
I’exterieur deux sp6cialistes des maladies de la volaille, 
mais aucuno indication n’est don& concernant I’as- 
sistance technique n6cessaire pour la mise on (zuvre 
du programme d’6lovage envisag6. II est Cvident que 
ce programme ne pourrait pas 6tre exécute compléte- 
ment sana aide extérieure, technique autant quo 
financke. 

Industries agricoles 

33. Parmi les propositions concernant le dévoloppe- 
ment industriel de la Jordanie et de la Palestine arabe, 
il faut eignalor la crtation d’une fabrique moderne 
de savon, d’une sucrerie et d’une fabriqua do ciment. 
Les renseignement8 donnts au sujet de ces propo- 
sitions ne sont pas trés d6taillés, mais, cn CO qui 
concerne 108 industrie8 qui sont tributaires do l’agri- 
culture pour leurs matiéres premières, voici quelquos- 
uns dos pointa qui ressortent des delibérations: 

Olfves 

34. II faut pour 108 doux territoires au moins una 
usine aui utiliserait I’huile brute de8 d6tritoira. le8 
deux pkduits les plus faciles 6 obtenir Ctant l’huilo 
d’olive rat&& et les savona de toilette do bonne 
qualité. On ne produit pae A l’heure actuelle d’huilo 
d’olive raffinée; le pays n’exporte que le produit brut. 
Il existe quelques fabrique8 de savon B Naplousa en 
Palestine arabe, mais il est poasiblo et tout B fait 
souhaitable d’obtenir une moillouro qualitt. La 
WerfIcio dos olivaies est estim6c A 45.000 hectares et 
la production annuelle 6 7.000 ou 10.000 tonnes. Ca8 
Wntit68 8Ont considérées comme 8Ufi8aUk8 pour 

alimenter uno usina pendant les ann6es do bonno 
r&Olte. Toutefois pour les annbas do mauvaisa récOlt& 
il serait nécessaire d’ubtonir dos paya voisins des 
fournitures suppl6mentaires d’huilo d’olive brute. 

Ralslns 

35. Le paya produit d6jA un peu de vin mais cotte 
industrie est suscoptiblo do 80 développer considb- 
rablomont. II on est do mCmo pour l’industrio dos raisins 
BW, des figues aéches et du jus do raisin. La production 
annuolla do raisins est estiméa 6 48.000 tonnes. Si la 
lutte contre la phyllox6ra donne de bons résultats et, 
si la superfkio dos vignoble8 80 d6voloppe dan8 les 
proportion8 considérables quo le sol et le climat 
semblent permettre, il pourrait en résulter une industrie 
viticole et une industrie du raisin aec d’assez hello 
envergure. 

36. Etant donné le prix 610~6 du sucre en Jordanio, 
qui r68ulto principalement du coQt du transport tor- 
rostre, il a CtC considéré comme souhaitablo d’onvisa- 
ger la création d’une sucrerie dans la val& du Jour- 
dain. II semble toutefois qu’une Ctude approfondie 
s’impose encore pour décider, d’abord s’il vaut mioux 
cultiver la betterave sucribro ou la canne B sucre, et 
ensuite ai la proposition ae justifia du point de vuo 
Cconomique, 6tant donné la 86cheresso relative do la 
valk du Jourdain, le8 frais 6lev6s qu’entralne la crCa- 
tion d’une sucrerie et la situation mondiale actuelle du 
marché du sucre. 

Développement horficole en Palestine arabe 

37. Les principal08 propositions sont les suivantes: 
a) Augmenter la superficie de la station horticole 

qui existe actuellemont & J6richo. 
b) CrCer uno station horticole dans le Jiftliq Ghor. 
c) CrCar dos pépiniéras pour oliviers. 
d) Augmenter de 30.000 hectare8 la superficie 

actuelle dos olivaies. 

a) Station de Jklcho 

38. II est nbcessairo d’agrandir la station do J&i- 
cho afin de produire en pépiniére do jeunes plants pour 
développer la culture dos arbres fruitiers dans la val& 
du Jourdain. Il est question d’y introduire la culture 
des agrume8 et des dattes, et de fournir aux campagnes 
environnantes deux millions do jeunes plants. Le 
centre fournirait Cgalemont do jeunes planta d’oliviors 
aux différantes parties de la Palestine arabe, telles que 
les subdivisions de BathlCam, HCbron et Ramallah. 

Ddpenses. - Les frais annuel8 sont e8tim68 i 
7.000 f P. Le centre serait indéwndant financiéremcnt 
au bout de trois ans. 



b) Cen/rc de Jflliq 

La cr6ation du centra do JiWiq aurait pour objet 
de fournir do hunes nlants de diff6rents arbres frui- 
tiers, do vignoi ot d’kviors, h un cortain nombro do 
subdivision3 oncoro non dossorvios do la Palestine 
arabe. CO projot fait partio d’un progrummo do d6vo- 
loppemont horticole ot do mmplacoment dos cdrbalos 
par les fruits. II est Cgalomont question d’élever dans 
CO centre un certain nombre d’animaux reproducteurs, 
taureaux, bbliors et bouc3 do Damas, en vuo do I’amC- 
lioration du bétail local. 

Mpenses. - Les dépensas do capital sont ostiméas 
6 27.000 EP. et les frai3 de gestion annuels 6 II .OOO EP. 

c) PCphiCres d’olîvlers 

Dos pépiniéros d’oliviors soraiont Ctablios B I’6colo 
agricole do Khadouri et 6 Qüabatiya. Dans 10 pro- 
mior centre, il ost quostion d’agrandir las pépiniéroa 
actuollos afin do produira et do distribuer chaque an& 
SO.ooO plants d’oliviers greffés et 20.000 do figuiers. 
Lo douxiémo centra 30 trouva dans la subdivision do 
Jonin oh l’olive est d6ja abondamment cultivéo. Le 
centra fournirait do jounos plant3 et forait dos ossais 
sur la culture do I’olivior, do la vigne et du Aguior. 

Dépenses. - Les dépenses do capital afférentos 6 COS 
pépiniéros sont estimées B 21.000 EP. approximative- 
ment, et 10s frais do gestion 6 7.000 £P. par an. 

d) Augmentation de la superficie des ollvaies 

Le projet d’agrandissement de la superficie des plan- 
tations d’oliviers on Palestine arabo est assez hardi. 11 
consiste 6 planter pendant dix 2~ 3.000 hectares 
chaque année, et il serait mis 6 Oh ution sur presque 

tout le pays. Oliviers ot vignes aoraiont intwcalés. Le 
programme prévoit l’achat, dans dos pépiniéroa Ctran. 
géras, de jounos plants d’oliviers greffés ot do vigno, et 
comporta do vastes travaux do défrichago, d’aplanis- 
somont ot do torrasromont. 

DPpenses. - Los dépenses do capital aiTérantes 3 
I’onsomblo du projet pour une période do dix ans sont 
ostim6os 6 plus do 7.500.000 EP., sans compter le prix 
du terrain. Lo d6frichago et le torrassemont roprCsen- 
tont onviron 5.500,OOO EP. Los dépensas do gestion 
annuollos sont ostim6os B 150.000 EP. onviron. 

39. Le ceractéro ot la vari6t6 dos projets soumig 
montrent quo 10 Directeur do l’agriculture oat parfaita 
mont au courant dos problémos agricoles qui 30 posent 
au Royaumo do Jordanie ot dos tendances générales 
qu’il conviendrait d’imprimer 6 ce dévoloppomont. 
Quolquos-uns do ses projets sont plus urgents quo 
d’autres; certains sont plusfacilosar6aliserquod’autres; 
mais tous ont leur place dans la développomont 
harmonieux du pays. Le Directeur do l’agriculture n’a 
qu’un petit département et, parmi sas fonctionnairas, 
rares sont ceux qui possédant dos connaissances 
techniques approfondies et l’expérience des condia 
tions locales. Essayer de SO lancer 6 l’improviste 
dans do grands projets, dont quelques-uns sont com- 
plexos serait, m@mo en supposant quo 103 capitaux 
puissent Ctro obtenus, risquer do compromettre la 
bonno marche de l’entreprise et son SU~C~S. 

40. Dans ces conditions, il serait bon do dresser 
uno lista do prioritt et de s’attacher particuliéroment 
pondant les premiéres années, aux questions fondamen. 
tales on vue d’un fructueux développement, et de 
remettre 6 plus tard - h une Cpoque oh les bases 
seront solidement posées - tous les autres aspects du 
développement, si souhaitables qu’ils puissent parahre. 

III. Isra&!I 

1. En ce qui concerne 10 roliof et du point do vuo agri- 
colo, on peut diviser 10 torritoiro d’Isra61 on trois 
rtgions principales: la zona accidentée do Galil6e 
au nord, la plaine c6tiére centralo, et 10 NCgeb au 
sud. Commo on peut s’y attendre, ttant donné les 
diff6ronces do climat, do sol et d’alimentation en oau, 
la contribution quo chaque région a apport& dans le 
pas36 et qu’ollo peut apporter dans l’avenir B la pro- 
duction agricole, mCme avec l’emploi do tous les 
moyens n6cessaires pour 10 développomont, varie beau- 
coup de l’une 6 l’autre. 

2. Dans les collines du nord, 103 c6r6alos et les 
olives sont les principaux produits, bion que certaines 
zones se prttent a des cultures ap6cialo3, comme ce110 
du tabac. Dans les vallées, surtout lorsque l’irriga- 
tion est possible, comme sur les bords du lac do Tib6- 
riade, Ia gamme dos produits agricole3 est plus Ctenduo 
et Ia culture intensivo. L’agriculture do la plaine 
c8tiéro wntralo se caractérise par la production des 

agrumes, la production marafchéro intensive on ter- 
rains irrigués, l’agriculture mixto et l’élevage do 13 
volaille. Au sud, 10 NCgob est aride et on grande partie 
non dCvelopp6. 

3. Comme dans les pays voisins du Moyen-Orient, 
les pluies sont sai3onnitro3, et tombent seulement 
entre novembre et avril. La hauteur des précipitations 
varie beaucoup suivant 10s lieux. Elles sont plus aboti 
dantos au nord qu’au sud, et sur la c8te quo dans 
l’intérieur. Tandis qu’a Safad dans 10 nord-est olkt 
sont annuollemont do 900 mm., elles sont de 650 mm. 
6 Halfa et do 625 mm. a Nazareth, do 452 mm. souk- 
ment 6 TibCriado, ot do 305 mm. g Beissan, prés d3 
Jourdain; TOI Aviv reçoit 509 mm. ot Bersabte 270 mm. 
Si, dans uno grands partie du nord du pays, 10s prtcipi. 
tations sont suifmantes pour dos cultures plus variées, 
leur irrégularit6 impose 10 systtmo agricole d’um 
sou10 récolte par an qui caractérisa l’agriculture danr 
103 régions ou la culture irrigu6e est impossiblsl 



Ainsi, comme dans les autres pays de la r6gion, les 
possibilitbs d’irrigation déterminent l’envergure du 
développomont agricole. Pour Israll, l’irrigation ost 
plus importante oncoro aujourd’hui qu’auparavant, 
on raison do la trés forte immigration actuelle et do la 
nécossité d’établir le plus grand nombre possible d’im- 
migrants dans los régions rurales. La proportion do la 
population employ6c P l’agriculture a diminu6 cousid6- 
rablomont et no roprbsonto plus quo 22 % du chiffra 
total. On onvlsago une augmontation do la population 
du pays, qui la portorait do un million aujourd’hui A 
doux millions dans dix ans. 

4. En gbnbral, l’exploitation agricole mixte est la 
systbmo 10 plus courant en Isratl. Elle comprend las 
principales activités agricoles, comme la production 
taitiéro, l’élevage do la volaille, las cultures fourra- 
B&ras, la production dos légumes et dos fruits et la cul- 
iuro dos céréales. Dans chaque exploitation, I’impor- 
tance dos divorsos branches dépend du lieu, du sol, du 
climat et do l’irrigation. L’agriculture arabo a le plus 
souvent un caractéro plus oxtonsif, mais la produc- 
tion dos légumes ot dos fruits constitue pour elle aussi 
une source importante de revenus. 

5. Un trait important de l’agriculture actuollo en 
IsraCl est l’effort quo l’on poursuit pour passer d’une 
agriculture extensive fond6c sur la production des 
dréalos 6 une agriculture intensive so concontrant sur 
la production des fruits, dos légumes, do la volaille ot 
des produits laitiers. Cotte Cvolution permet do réduira 
considérablement l’6tonduo dos terres ntcessairos par 
famille, et par suite d’augmenter le nombre dos por- 
sonnes qui peuvont s’établir dans les rtgions rurales. 
Dans une transformation do CO genre, il est indispon- 
sable d’alimenter la région en eau pour l’irrigation. 

6. Du point do vuo agricole, Isratl différa beaucoup 
des autres pays du Moyen-Orient sous bien dos aspects. 
Il convient do mentionner certaines des difftronces les 
plus frappantes. 

(I) Un trait remarquable, qui distingue immédiato- 
mont cc pays do tous SOS voisins est son systéme do 
colonisation communale et coap6rativo. L’origine 
do ce systémo remonte 6 l’époque de la domination 
turquo, car la première colonie communale a CtC cr66e 
au sud du lac do Tibériade an 1908. Doouis. ce svs- 
téme s’ost dCvelopp6 dans de telles ‘proborti&s 
qu’aujourd’hui 7 % de la population totale du pays, 
soit un tiers dos personnes qui so livrent 6 l’agriculture, 
poursuivant leurs activités agricoles dans l’un ou 
l’autre dts typos do coopératives qui constituent un 
trait si caractéristique de l’agriculture israélienne. 

Il est intéressant do noter que le futur colon est 
libre do choisir le type d’exploitation dans loque1 il 
tntrora. Il peut ainsi devenir rnombro d’un kibboutz 
(ou dans son 6quIvalent moins important ot moins 
souple, la kvourzu), colonie communale d-ns laquelle 
il no poss6do rien on propro, oh il travadle pour 10 
bien commun dans une vaste exploitation, oh il y est 
habill6, nourri, log6 ainsi quo son 6pouso, et où il 

mango dans un réfectoirt commun. Il peut d’autro part 
ontror dans un mochav dans loque1 il posséda sa maison 
ot uno parcollo do terrain qui l’entoura, où il a une 
vie dt famillo proprt et OQ il cultiva un cortain lopin 
appartonant 6 la colonio. II pout aussi entrer dans uno 
colonio do proprittairas individuels s’il possédo les 
capitaux nécossairts. Il sembla qua la ttndance actuello 
uoil on fnvour du kibboutz. 

Certains traits sont communs 6 tous les types de 
coopbratives. Toutes sont organis6es sur le plan 
national. C’ost le Fonds national juif, organe de 
1’Agenc.o juive, qui a acheté toutes les terres de COS 
coop6rativo.s et qui les posséda encore. L.e Fonds ne 
les vend jamais, mais les loue 6 long terme, la cession 
on ttant impossible. Tous les produits doivent Ctre 
vendus par l’intermtdiairo do l’une des organisations 
coopératives oftlciollos do vente des produits agricoles 
dont la &~VU est la plus importante. La motoculture 
est commune 6 toutes COS coopératives. 

b) Celui qui a pu voir la culture intonsivo des 
agrumes dans la plaine c8tiére centrale s’en souviendra 
toujours comme do quelque chose d’exceptionnel en 
Moyen-Orient. Avant la guorro mondiale de 1939-1945, 
la suporfîcio totale consac& 6 la production des agru- 
mes, surtout des oranges, Ctait de 29.000 hectares 
environ. Pour l’écoulement de ces fruits, le pays 
dépend des marchts ttrangers. Les ditkult6s d’oxpedi- 
tion ont rondu l’exportation impossible pondant la 
guerre; les exportations qui Ctaient de 15 millions do 
cageots par an sont tombées 6 rien; les producteurs no 
pouvaient vendre leurs fruik et n’étaient pas en mesure 
de payer la main-d’czuvre nécessaire pour entretenir 
leurs plantations; d’autre part, attirée par les indus- 
trios du temps do guerre, la main-d’couvro se faisait 
rare. Plus tard, durant les combats avec les Arabes, la 
situation s’est encore aggravée: la main-d’œuvro fai- 
sait defaut; le materio do pompage do certains des 
puits instantanés qui irriguaient les plantations a 6t6 
détruit ou onlovt. Ces désastres ont port6 do rudes 
coups 6 la production dos agrumes en IsraCl et les 
plantations offrent aujourd’hui un spectacle attris- 
tant. Beaucoup d’entre elles ont disparu compléte- 
ment; beaucoup d’arbres sont morts ou dans un Ctat 
dCsosp6r6; beaucoup des plantations qui ont survécu 
sont en trés mauvais Ctat. On estime que, sur les 
29.QOO hectares consacrés A la production des agrumes 
il y a 10 ans, il resto aujourd’hui 12.000 6 13.000 hec- 
tares, dont 9@0 seulsment peuvent encore produire, 
mais restent en partie au-dessous de leur pleine capa- 
cit6. Du maximum do 15 millions do cageots avant la 
guerre, ks exportations sont tombées 6 3.86S.ooO 
cageots l’année domiéro. 

c) Le systéme d’irrigation en IsraCl montre com- 
ment l’on doit utiliser tconomiquoment les ressources 
on oau et tirer 10 maximum do profit des ressources 
limitées actuellement disponibles. Tandis que l’irri- 
gation des plantations d’agrumes so fait par 6co~le- 
mont direct sur le sol A partir dos pointa d’eau et dos+ 
canalisations souterrainos, 10 systéme d’irrigation 
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utilisb pour la plupart des autres cultures est I’arro- 
sage, la plus souvent par appareils rotatifs ou oscil- 
lants. Ce systbme est, dit-on, tr0s Cconomique en ce 
qui concerne la consommation d’eau et relativement 
peu coQteux h installer. De vastes btendues de cul- 
tures maraichéres et fourragbres sont irriguees de 
cette façon. 

J) La pisciculture en &angs artificiels est pratiquée 
en grand par certaines colonies, lorsque les conditions 
s’y pr@tcnt. Elle se pratique par alternance avec les 
cultures ordinaires. On inonde un champ oh l’on 
maintient la couche d’eau n6cessaire pendant un on, 
durée qui correspond B une campagne piscicole, puis 
I’annbe suivante on asséche le champ et on y cultive 
le riz ou un autre produit. Sur une prise totale de 
2 millions de kilogrammes de poissons d’eau salbe et 
d’eau douce de toutes provenances, pendant les neuf 
mois terminbs en juin 1949, 1.400.000 kilogrammes 
environ provenaient dVtangs artificiels. 

e) A la dilXrence de ceux des autres pays du Moyen- 
Orient, le Minist&re de l’agriculture d’Isral1 est bien 
organise et possede le personnel et le mat&iel néces- 
saires pour les divers aspects de la recherche, de I’ensei- 
gnement et de la vulgarisation. 

Le systéme d’enseignement agricole prévoit des 
formations de divers degrés et plus ou moins pous- 
sées. Mikveh Isral, la plus vieille école d’agriculture 
a 6th fondée en 1870. Elle existe toujours et a 550 61éves. 
Le collége agricole de Rehovot de concert avec I’Uni- 
versit6 h&braIque, donne un enseignement de caractére 
universitaire; six bcoles sp6ciales d’agriculture, avec 
62 .,rofesseurs et 52 instructeurs B temps partiel ou 
complet, ont 1.410 élbves; huit fermes-écoles ont 815 
éléves; les centres de formation des colonies assurent 
l’instruction de 5.250 autres 6léves; l’institut Ruppin, 
séminaire de thbologie et d’agriculture dont les 
élbves ordinaires doivent consacrer la moitié de la 
journbe aux travaux des champs, organise des stages 
de trois semaines pour les cultivateurs adultes. Ces 
stages portent sur un grand nombre de branches de 
l’agriculture, comme la culture des champs, la culture 
des fruits et des légumes, les p6piniéres, l’élevage de 
la volaille et du bétail, les connaissances vétérinaires 
Cl&mentaires, l’outillage agricole et la conservation du 
sol. Ils ont lieu gén6ralement deux fois par an sur 
chaque sujet et 80 personnes peuvent suivre chaque 
stage. 

Ces renseignements suffisent pour montrer g la fois 
les nombreuses possibilités de formation offertes et la 
trés large mesure dans laquelle on en profite. A un 
Echelon plus bas, l’agriculture WCmentaire fait depuis 
longtemps partie du programme des tcoles rurales 
Clémentaires administrees par le Ministire de l%duca- 
tion. 

7. Les organes de recherche agricole sont les sui- 
vants: 1) I’Institut central de recherches agricoles et 
sa station exp6rimentale B Rehovot, qui est 6quip6 
pour pounuivre des recherches sur l’agronomie, 

l’horticulture, l’amélioration des espéces végétales, 
la chimie agricole, l’entomologie, la phytopathologie, 
l’tconomie rurale, la sylviculture, l’élevage et I’alimen- 
tation du bétail, les produits agricoles et la vulgari- 
sation; 2) six stations rbgionales dans différentes par- 
ties du pays, rattachees h la station centrale; 3) un 
certain nombre de sous-stations relites aux stations 
régionales. 

8. On dispose d’un personnel technique qualifié 
ponr les recherches dans tous ces domaines. 

9. Tous les dbpartements du Minist&re de I’agricul- 
ture possédent une Cquipe d’instructeurs chargés de 
l’œuvre de vulgarisation zw place. Ces instructeurs 
sont sp&cialists dans l’agriculture proprement dite, la 
culture fourragéte et maralchére, les diverses branches 
de la production des fruits, l’élevage des bovins, des 
ovins et de la volaille, dans la pisciculture et l’apicul- 
ture. Chaque instructeur est affecté B un district, 
prépare des terrains d’essai, donne des conférences, 
tient des réunions &gionales et organise des démons- 
trations sur le terrain pour faire connattre les nouveau- 
tes en matiére de culture et l’emploi de l’outillage 
agricole. 

hOBLÈMES ET PLANS D’kJRAk 

10. Depuis de longues années, on a développé dans 
le territoire actuel d’Isra61, un type d’agriculture 
adapte aux conditions et aux possibilités particuliéres 
du pay5, ainsi qu’au caractére et au niveau de vie de 
ses habitants. La mesure dans laquelle la production 
suffisait aux besoins (et dans certains cas, btait excé- 
dentaire) s’est trouvée sensiblement modifiée, en par- 
tie par suite de la diminution, depuis la récente guerre, 
du pourcentage de la population qui se livre B I’agri- 
culture, mais plus encore par le rythme sans pr&dent 
de l’immigration. D’une part, il y a p6nurie de culti- 
vateurs et de l’autre excédent de population. Il existe 
B la fois des terres cultivables inutilisées et une #nurie 
de terres cultivées pour satisfaire aux besoins essentiels. 
11 est indispensable de faire cesser cette situation plut& 
paradoxale et, comme premiére 6tape de dtveloppe 
ment, IsraCl se propose de prendre les mesures n&es- 
saires pour rendre au pays le degré d’indbpendance 
6conomique qu’il possédait auparavant. 

11. Le Gouvernement israélien estime qu’actuelle- 
lement trois facteurs existants permettent d’atteindre 
les buts dtsirés, si on les combine comme il convient. 
On dispose des terres (incultes), des bras (actuellement 
oisifs), et des march6s (pour le moment non satisfaits). 
Il ne manque que des plans, les moyens de formation, 
une organisation technique et des fonds. L’Clabow 
tion des plans techniques et Economiques est en bonne 
voie. L’assistance technique de I’ext6riour n’est pas 
indispensable. Le probléme ptincipal est celui des 
fonds. Avec une assistanca Ananciéte extérieure, on 
pourrart acc&rer l’extcution du programme, mais 
faute de cette aide, les IsraCliens pensent qu’ils peu- 



vent rbaliser leurs plans, mais en y mettant plus long. 
temps. 

12. Les plans actuels se rbpartisscnt on doux ca& 
gories: un plan 6 court terme, d’une durés d’un an 
seulement, et un plan de quatre ans. 

PLAN A COURT TERhft3 DU OOUVRRNEMENT FOUR 1950 

13. Ce plan prévoit essentiellement l’installation 
rurale de 17.000 familles do la façon suivante: 

a) Quarante colonies représentant 4.000 exploi- 
tations agricoles do 2,s 6 3 hectares chacune. Le 
capital initial nécessaire pour chaque exploitation 
sera de 250 EX., sans compter le logement et l’appro- 
visionnement en eau. Au cours d’une période de 
cinq ans, il faudra investir 2.000 EL par exploita- 
tion pour assurer la subsistance de chaque famille. 

6) Trente colonies consacrées aux plantations, 
notamment d’oliviers, et composées de 3.000 exploi- 
tations de 2 hectares chacune. Le capital initial 
ntcessaire par exploitation sera de 400 EL 

c) Trente-cinq colonies ouvriéres avec des fermes 
auxiliaires. Le capital initial nécessaire par ferme 
sera de 125 EL Pour le logement et l’alimentation en 
eau potable, il faudra 500 EL 

d) Cinquante colonies de 2.000 exploitations pour 
les soldats démobilisbs et les jeunes « pionniers ». 
Pour ces colonies il faudra un capital initial d’un 
million de £I. 

e) Les colonies existantes doivent absorber 3.000 
familles de nouveaux immigrants. Les frais ntces- 
saires par famille sont de 300 £I., sans compter le 
logement. 

/) Mille fermes auxiliaires dans les colonies exis- 
tantes de nouveaux immigrants. Le capital néces- 
saire sera de 200.000 EI. 
On estime la dépense totale aff6rente g ce plan, 

logement compris, g 14 millions de f1. la premiére 
ann6e et g 28 millions de EL au total. 

PLAN QUADRIBNNAL DU QOIJVERNEMENT (1950-1953) 

14. Le plan quadriennal vise B 6tablir une partie des 
nouveaux immigrants g la campagne et 6 satisfaire les 
besoins d’une population accrue, en aliments de pro- 
tection et en reconstituants. Ses objectifs comprennent 
le développement do l’agriculture arabe suivant des 
méthodes plus modernes et son intégration compléta 
B l’agriculture israélienne. Le plan on est encore 6 sa 
forme préliminaire, mais on peut en dégager les grandes 
lignes. Il vise essentiellement B assurer au pays la plus 
grande indépendance 6conomique possible. Ses points 
IeS plus frappants sont les suivants: 

a) La superficie totale cultivée sera doublée; la 
superficie irriguée Cgalemeot. 

6) La production agricole devra ttre plus que dou- 
blCe, de façon g satisfaire compl6temont en 1952/53 

las besoins en ICgumes, pommes de terre, fruits, 
aufs, lait et poisson et 6 fournir un excédent expot- 
table (au prix d’avant guerre) d’une valeur do 
12.600.000 EL 

c) En ce qui concornb les cultures existantes, la 
superflcio consacr& B la culture du b16 sors son- 
siblomont augmentée; la superflcio consacrés aux 
cultures fourragéras sera plus que tripl6e; calle 
consacrée aux légumes sors triplée; ce110 consacréa 
6 la production des agrumes restera la m@me, mais 
la production sera augmentée grIlce 6 un meilleur 
ontrotion dos plantations oxistantos; la superficie 
consacr& & la production des autres fruits sors 
augmentée do 50 %. 

d) On introduira la culture en grand dos plantes 
g grainos 016aginousos, comme le tournesol, I’ara- 
chido et 10 carthanw ; ce sera la premitro fois Cgalo- 
mant qu’on produira la betterave sucriére on grande 
quantité. 

e) Le nombre de vaches laitiéros de race pure et dos 
brebis et chévres laitiéros de race pure sera plus quo 
doublé (la production de viando sera purement 
accessoire 6 celle du lait); l’aviculture, ainsi que la 
pisciculture en Ctangs artificiels devront doubler 
leur rendement; la p6che on haute mer et c&iCro 
sera quadruplta. 

15. On estime que les fonds n6cossaires 6 la mise 
en œuvre de cc plan, s’éltveront B 50 millions de EL, 
non compris 10s grands travaux d’irrigation et la 
construction de logements dans les régions rurales. 
Etant donnt leur intér@t, nous donnons ici quelques 
d6tails succincts sur les propositions de d6veloppe. 
mont dans les diff6ronts domaines, en tant qu’elles 
concernent la realisation de ces plans. 

Irrigation 

16. L’aspect le plus important, et absolument 
essentiel, du plan, est l’exploitation dos ressources en 
eau de façon & irriguer une plus grande proportion 
de terres arables, consacréas h:tuollcment g dos 
cultures non irriguées ou actuellement improductives. 
Les plans d’irrigation sont do doux ordres: ceux qui 
portent sur les eaux dont l’utilisation exige des accords 
avec les pays voisins, 0t Ceux qui ne concernent 
qu’Isral1. Il faudra du temps pour négocier au sujet 
dos premiers, tandis qu’on peut agir directement pour 
10s plans du second genre. 

17. La super6cio actuellemont irriguée on IsraUl 
est de 30.000 hectares environ. Elle est essentiellement 
consac& B la production dos fruits, des légumes et 
des plantes fourragéros. La plupart dos plantations 
d’orangers et une grando partie des cultures marai- 
chéres tirent lour eau par pompage .des 3.000 puits 
profonds existants. La plupart dos cultures fourrag& 
sont irrigu6e.s par 10s eaux do surface provenant par 
exemple du Yarkon et do grandes sources dans les 
vallées d’Esdraelon et de Boissan. 



18. On prépare dos plans d’irrigation pour l’on- 
semble du pays et quelque vingt projets s’étendant 
du lac Houlé au nord au NCgob au sud sont envisagés. 
L’utilisation dos eaux du Yarkon a reçu la priorité. 
On SO propose do cnptor ces eaux au nord Ao Tel-Aviv 
et de les Cvacuor par pompage dans d-b pipe-linos 
allant do l’est et do l’ouest, vers le Négob. On bvaluo 
B 25.000 ou 3O.OOO hectares la région quo les doux 
pipe-linos pourraient irriguer et B 9 millions do EL 
(approximativement) les frais do construction, cola sur 
une p6riodo do doux ans B doux ans et demi. On 
remarquera que, d’aprbs les prévisions actuelles, CO 
projet doublerait p:ssquo la r6gion actuelletient 
irriguée. 

19. Le projet do la val& do Boissan, qu’on est on 
train d’examiner, vient on second dans l’ordre do 
prioritb. CO projet SO fonde sur l’exploitation dos 
nombreuses sources naturelles do la région. Dans les 
conditions actuelles, une grande partie do leurs eaux 
restent inutilistas. Leur aménagement rationnel por- 
mettrait l’irrigation do 10.000 hectares. Le prix do 
revient du projet, avec les travaux do drainage qu’il 
comporte, est 6valuC 8 3.600.000 EL: les travaux do 
construction prendraient dix-huit mois. 

20. On envisage 6galomont d’autres projets d’irri- 
gation fondés sur l’utilisation des rossourw intC- 
riouros on eau. Une estimation préliminaire dos frais 
do construction do neuf do ces projets, y compris les 
projets du Yarkon et do la vallte de Boissan, les fixe 
ll 18.8oo.ooo £I. 

Production des fruits 

21. La super5cio consacrée B la production dos 
fruits autres aue les aarumes est d’environ 27.000 hoc- 
tares. On cdtivo Ün; grande variété do fruits dos 
régions tompér6es et subtropicales. Comme on l’a 
d6j& indiqué, la superficie consacréb aux agrumes 
n’est plus quo do 13.000 hectares contre 29.000 hectares 
il y a dix ans. 

22. Les agrumes et leurs d6rivCs constituent la plus 
pr6ciouso exportation d’Isra61. En 1948/49, les exporta- 
tions do fruits frais ont 6t6 do 3.864.684 cageots 
6valuCs B 5.682.172£1, Les exportations do jus con- 
cencentrés et non concentrés ont encore rapport6 
820.000 £I. Ainsi, la valeur tptalo dos exportations 
d’agrumes a 6t6 de 6.500.000 SI. 

23. Le plan do quatre ans vise g augmenter de 50 % 
la superficie consacrée aux fruits autres que les 
agrumes en la portant B 40.000 hectares. 

24. On onviaago 10 d6voloppomont do la production 
des 8~08 on doux phases. 

a) Remise on Ctat dos plantations existantes laisti 
a l’abandon pondant les anu& do guerre et amClio- 
ration dos méthodes do culture, do t&.on B leur faire, 
dOMOr leur plein rondement. Il faudra pour cela doa 
engrais, du matériel do pompage pour assurer une 
meilleure irrigation et de8 tractours pour la motocul- 
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turo. On prbvoit une mécanisation partielle do la 
culture sur 3.000 hectares: 10s frais do production 
seront ainsi réduits, estime-t-on, do 28 %. La m6ca- 
nisation totale qui sera entreprise sur 5.000 hectares 
réduira les frais do production do 48 %. Les prévisions 
do d6ponsos pour ces projets do mécanisation sont do 
2.5OO.OOOEI. On calcule quo l’ansomblo dos dépensas 
do remise on état peut Ctro amorti on dotix ans si las 
prix restent B leur niveau actuel. 

6) Au second stade, extension do la supotficio 
actuelle pour revenir B la situation do 1938. On no 
pense pas entreprendre cotte phase du d6voloppoment 
dans la période do 4 ans prbvuo pour le plan actubl. 

Conservarlon du sol 

25. IA MinistLro de l’agriculture a une section 
spécialo do conservation du sol. Cette section Ctudio 
les besoins du pays on CO qui concerne la lutte contre 
l’érosion; elle aide les cultivateurs B adopter dos 
méthodes do production telles quo le labour et les 
plantations selon les courbes do niveau et la culture 
en terrasses. Ce programme sera poursuivi. 

Drainage 

26. Dans certaines régions, il faudra Ctablir un 
systémo do drainage B l’occasion du d6veloppomont 
do l’irrigation. On n’envisage cependant pour l’avenir 
immédiat aucun vaste projet do drainage, tel qua le 
drainage du bassin du lac HOU~~. 

Engrais 

27. On estime les besoins annuels actuels B 15.000 
tonnes d’engrais azotés, & 6.000 tonnes de supor- 
phosphate double, et & 4.500 tonnes d’engrais potas- 
siques. C’est l’importation qui fournit la plus grande 
partie do ces produits. Isra81 produit actuellement do 
petites quantitts do superphosphate simple, environ 
3.000 tonnes par an. Une usine a 6t6 nouvellement 
installte dans la baie do HaIfa. Elle pourra, dans 
l’avenir, suffire B tous les besoins d’Isra81 en supor- 
phosphate et peut-@tre Cgalomont on engrais azot68, 
mais il faudra trois ans environ pour qu’elle atteigne 
son plein rondement. La mer Morte pourrait fournir 
les 616monts n6ccssaires B la fabrication dos engrais 
potassiques. La fabrication, interrompue par les 
rbcentos luttes internes, n’a pas encore repris. La 
p6nurio dos ongreis OrpniqUos est aigu8 et on utilise 
l’ongraie vert chaque foi8 quo C’o8t possible. L8s sols 
isra6lions ont g6n6ralomont besoin d’azote et do 
phogphato. Il n’y a besoin de potasse quo sur une 
superkio n6gligoablo. 

OrWage fagrlcole 

28; La m6caniwation &t un trait caractcristiquo du 
systémo do culture communal et coop6ratif. Comme 
on l’a d6ja indiqué, le plan do quatre ans prévoit 
6@3nwnt uno m6canisation totale ou parti0110 & 



l’occasion de la remise en Ctat des plantations 
d’agrumes. Le vaste programme do colonisation des 
campagnes envisagé pour l’annéa 6 venir exigera 
bgalomout un trés grand nombre do tractours et do 
machines agricoles. 

29. Le pays possbdo actuollomont 2.200 tracteurs, 
700 moissonneusas-batteuses, 450 bottelouses ot l’outil- 
lap tract6 correspondant; 1.700 tracteurs ont 6t6 
importés l’année dorniéro. On a passé les commandes 
pour 540 tracteurs, 100 moissonnousos-batteuses, 
100 bottelousos et dos containos do machines tractéas. 
Un prCt accord6 l’année dorniére par l’Export-fmport 
Bonk a Ct6 partiellomont employé B l’achat do cet 
outillage. 

30, Le Gouvernement n’ost propriltairo d’aucun 
madriol : tout l’outillage appartiont aux colonies. 
Le Gouvemomont se contant0 de contraler las impor- 
tations pour les maintenir dans les limites des dispo- 
nibilités en devises 6trangéras. 

Achat et vente des produits agricoles 

31. Le marche coop6ratif dos produits agricoles est 
bien organisé en Israël. La tnouvu, qui est l’organi- 
sation coop6rative. d’achat et do vonto do toutes les 
colonies collectives et les colonies ouvriéros de petits 
propriétaires affilits & l’dgricultural Workers Audit 
Union, assure 1’6coulement de 60 a 65 % des produits 
de l’agriculture juive. Le terme, uno autre coopérative 
de vente et d’achat, s’occupe des produits des autres 
colonies de petits proprittaires. On est en train d’orga- 
niser le marche des produits des formes arabes. Ces 
coop6ratives de vente et d’achat sont administrbs 
par 10s colons eux-mbmes et non par le Gouvernement. 
Les plans d’avenir no portent que sur l’expansion des 
organismes existants. 

Industries agricoles 

32. Le developpement des industries qui tirent leurs 
mati6res promiéres de l’agriculture semble étre partagé 
entre les entreprises privées et les colonies communales 
(kebboutz). Bien qu’on ignore quels sont les plans de 
dtveloppement, il est intéressant d’indiquer l’impor- 
tance de certaines des principales industries. 

33. On remarquera que les industries présentent 
une grande vari6t6 et qu’a mesure que s’awrolt la 
production agricole et que s’élargit la gamme des 
matitres promitres produites, do grandes possibilités 
s’ouvrent a ce genre do d6voloppement industriel. 

a) Huiles vt+g&ales 

Il existe plusieurs oliveries. Dans certains cas, l’on 
importe les matiéres promiéros; dans d’autres, on les 
produit sur p!ace. Les olives constituent la principale 
matiére premiére produit0 localement. Les plans 
d’avenir prtvoiont l’augmentation do la production 

locale des graines de sésame, de tournesol, d’arachide 
et de carthame. La production d’olives doit Ctre 
Cgalemont accruo. La superficie actuelle des olivaies 
est d’environ 16.500 hectares dont 150 hectares sont 
irriguts et oh les olives sont rCcolt6es pour le fruit. 
Trois mille hectares d’olivaies sont en trés mauvais 
Ctat et sur 10.000 autres il faudrait améliorer la pro- 
duction par la transplantation et la greffe. Le rende- 
mont actuel est d’environ l.WO kilos par hectare et 
l’objectif qu’on SO propose est d’obtenir une produc- 
tion de plus du double en quelques années, gr6ce 6 
l’amélioration dos m6thodes de culture. On envisage 
tgalement d’irriguer 4.000 hectares. 

b) Agrumes et dérlvbs 

Il existe six fabriques de produits derivés des 
agrumes et six autres fabriques de conserves possédent 
des départements spéciaux pour les agrumes. Les pro- 
duits principaux sont les jus de fruits sous trois formes 
- ordinaire, pasteurisée et concentrée, les essences et 
fa pulpe d’6corce. 

En 1948/49, 74.500 tonnes de fruits ont Cté utilis6es 
pour la preparation de dérives. La production totale 
de jus d’agrumes de differentes formes a 6t6 de 
6.390 tonnes dont 5.050 ont 6t6 export6es. Les jus 
concentr6s représentent 60 % environ de la production 
et 80 % des exportations. 

c) Conserves de fiuits et de tdgumes 

Il existe vingt-six usines. Leur capacité annuelle do 
production est évaluée 6 12.000-14.000 tonnes. Les 
légumes et fruits produits sur place fournissent la 
plus grande partie des matiéres premitres. La pro- 
duction annuelle est de 10.000 tonnes: les conserves 
de légumes en représentent 60 % environ, les conserves 
de fruits et les condiments 20 % environ chacun; 
le reste revient aux préparations de tomates. 

d) Conjiture 

Trente usines produisent de la confiture. La pro- 
duction annuelle est de 2.350 tonnes environ. 

0) Sucre 

On envisage la construction d’une sucrerie. Les 
matitres promiéres seraient la canne 6 sucra, et surtout 
la betterave 6 sucre qui pourrait, semble-t-il, fournir 
deux rtcoltos bar an. On Ctudie. demris 1940. les 
possibilités do Culture de la betterave%ucr&e et les 
résultats paraissent satisfaisants tant du point de vue 
de la teneur en sucra que du tonnage par hectare. Le 
bassin du lac Hou16 et la val& du Jourdain seraient 
les principaux centres de production. On croit savoir 
qu’une demande de capitaux a 6t6 adressée & l’Export- 
Import Bank. Si on ne parvient pas 6 obtenir des 
cr6dits de l’etranger, ce projet sera vraisemblablement 
remis a plus tard. 



f) Tabac 
On cultive 10 tabac turc dans cortainos parties du 

pays et il existe cinq ou six fabriques do cigarettes. On 
s’efforce actuellement d’introduiro la culture du tabac 
de Virginie. 

g) Vhr, spiritueux et bitire 
Ln Coop6rative des producteurs viticoles, B Rishon, 

et les Brasseries palestiniennes, B Rishon bgaloment, 
produisent respectivement du vin et de la biéro. On 
no possédo, pour 10 moment, aucun détail sur la 
production. 

PCcheries et pisciculture 

34. Los quantités do poisson obtenues par les 
divers moyens - pI?che en lacs, pkche c&iéro, p&cho 
on haute mer et pisciculture on Ctangs artificiels - 
ont CU de 2.500 tonnas on 1941148 et do 2.000 tonnes 
pondant 10s neuf premiers mois do 1948/49. Los 
étanns artificiels en ont fourni 90 ‘X en 1947/48 et 
70 g en 1948149. L’importance do ‘ces Ctangs ‘en CO 
qui concerne la fourniture de poisson est ovidente. 

35. Los plans d’avenir pr6voient l’expansion do la 
pisciculture. D’aprés un projet préliminaire, la 
superficie actuelle de 1.800 hectares consacrée a la 
pisciculture sera pcrt6e a 4.000 hectares en 1952/53. 
Pendant la m&me poriode, on s’efforcera de quadrupler 
la p&che en haute mer et la p8che c8tiére. La pbhe 
dans les lacs sera doublée et la flottille de pêche en 
riviére,actuellement négligoable, comprendra cinquante 
unites de plus. D’apres ces plans, il y aurait 525 bateaux 
de pêche en 1952/53. On estime que, grlce A ces 
mesures, la production atteindra une valeur de 
6400.000 El. en 1952/53 contre 2.300.000 EL en 
1949/50. 

For&s 

36. Les forets occupent une superficie de 
28.500 hectares environ on Israël. On se propose do 
boiser 130.000 hectares dans diverses régions du pays, 
do Borsab6e a la haute Galike, au cours d’une période 

1. Du point do vuo do la suporkie, la Syrie est l’un des 
plus grands pays du Moyen-Orient et elle a ceci do 
commun, avec tous cas pays, que son bonomie repose 
essentiellement sur l’agriculture. Plus dos doux tiers 
do la population tirent directement leurs moyens 
d’existence do la culture de la terre, dont les produits 
bruts constituent la source do rovonus d’une grande 
partie du resto dos habitants. 

2. Bien quo la suporficlo totale do la Ropubllquo 
s’6léve B environ 18 millions d’hectaros, on estime 
quo la surfape cultivée n’atteint quo 2.300.000 hoctaros, 

do vingt ans. Si ce programma est réalisé, un pou plus 
do 15 % du pays seront couverts de bois. 

Dtfveloppement des services 

a) Enseignement agricole 

37. On SO propose d’augmenter les moyens mis a la 
disposition des Ccoles d’agriculture existantes; on 
LYiercho B augmontor 10 nombre des oloves qu’elles 
peuvent recevoir, plut8t quo do créer de nouvelles 
ccolos. 

II oxisto un plan pour créar un cours do trois ans 
pour les jeunes cultivateurs qui n’ont pas poursuivi 
leur instruction au-del8 do l’kcole primaire. CO cours 
aura lieu B l’Institut Ruppin et consistera on doux 
périodes do dix semaines chacune, au moment du 
ralentissement dos travaux agricoles. 

b) Recherches agricoles 
On envisage la creation de six ou sept nouvelles 

sous-stations régionales chargées d’effectuer des 
recherches sur place dans les régions que les stations 
existantes ne peuvent desservir de façon satisfaisante. 

c) Service de vulgarisation 
On établit des plans pour développer ce service et 

en ambliorer l’organisation. Los détails font dofaut. 

38. D’aprés cette esquisse génorale, on peut constater 
qu’il n’existe guére d’aspects de la production végétale 
et animale que les plans de doveloppement n’ont pas 
abordes ou envisages et que si ces plans sont mis en 
auvro, leur effet sur lkonomio agricole d’Israël sera 
trés considorable. Il convient do noter tout rptciale- 
ment 10 haut degro d’autonomie - on pout la consi- 
dorer comme presque complote - d’Isrd1 on matiéro 
de personnel technique et de spécialistes pour orga- 
niser et exkcuter cas divers aspects de d6veloppement 
agricole. Il semble que la mesure dans laquelle Israël 
pourra réaliser complètement ses plans dans la 
période envisagée sera déterminte par les fonds dispo- 
nibles plut8t quo par le personnel technique nécessaire. 

Syrie 

soit environ 12 % de l’ensemble du territoire. Los 
p8turages représentent environ 4 millions d’hectare% 
soit 22 %, et les for& 400.000 hectares. La super- 
ficie dos torres en friche cultivables est Cvaluke & 
3400.000 hectares soit environ une fois et demie 
la suportlcio actuellement cultivée. Los terres inculti- 
vables, les montagnes, les martcages et les déserts, 
roprtaentont 10 resto, soit prés de la moitié du territoire. 

3. E!nviron 90 % dos cultures dtpondont des pluies. 
La répartition et 10 volume dos précipitations ont une 
influonco pr6pcndCrante sur 10 typa et l’étenduo dos 



cultures. Ce n’est que duns la région c8ti6re du nord- 
ouest, région d’une auperflcie limitéa, que la moyenne 
annuelle des prlcipitations atteint ou dépasse 75 cm. 
Cette moyenne va en diminuant graduellement 
jusqu’au sud-ouest oh elle atteint un mnximum de 
20am.. a’1 sud-est 15 cm. et sur la frontibre septen- 
trionale, dans la Djazireh 50 cm., en diminuant rapide- 
ment quand on va vers le sud. Il en r6sulte que seuls 
l’ouest et le nord du pays se prttent g des cultures 
non irriguees. Le centre est d6sert. 

4. Jusqu’A présent, seules des mesures tràs restreintes 
ont ét6 prises pour amenager les ressources en eau 
de la Syrie aux Ans d’irrigation. La superficie irriguée 
est actuellement 6valuée g environ 280.000 hectares, 
soit un huitiéme des terres cultivées. La majeure partie 
de l’eau provient des riviéres; les puits, les sources 
et les « qanats » n’en fournissent qu‘une faible 
partie. Recemmen!, deux projets d’irrigation par 
Ccoulement des eaux ont 6t6 mis en œuvre dans les 
districts occidentaux et un autre a Ct6 réalise en partie 
B l’est du pays. On estime qu’utilis6es if pleine capacité, 
les eaux des deux premiers projets pourront irriguer 
environ 26.000 hectares, dont environ la moiti6 tous 
les ans. Le dernier projet permettra vraisemblablement 
d’irriguer environ 8.000 hectares. 

5. Ces r6alisatiobs sont modestes par rapport aux 
possibilités. Certes, ces derniéres ne peuvent aucune- 
ment 6tre comparées B celles que possMe le royaume 
voisin d’Irak, avec ses deux grands fleuves: le Tigre 
et l’Euphrate, ce dernier btant en partie syrien. N&n- 
moins, une 6tude de ces possibilités a conduit un ser- 
vice compétent g la conclusion que les rassources en 
eau de la Syrie suffiraient, si elles Ctaient mises en 
valeur, à porter la superficie irrigu6e B 600.090 bec- 
tares, c’est-à-dire au double de ce qu’elle est actuelle- 
ment. 

6. L’agriculture syrienne a fait l’objet r6cemment 
d’une Ctude spéciale de la part de consultants et d’une 
mission. Leurs rapports exposent 1’6tat de l’agricul- 
ture dans toute une s6rie de domaines et présentent 
des recommandations judicieuses sur les nombreuses 
mesures necessaires au plein développement de cette 
branche d’activité essentielle. Ceci 6tant donné, 
chercher ici g déterminer soit les conditions dans les- 
quelles l’agriculture est actuellement pratiquée ou ses 
besoins si elle doit être pleinement et utilement d6ve- 
loppée, tquivaudrait donc dans une large mesure B 
rCp6ter des choses d6ja connues. Depuis la rédaction 
des divers rapports, la situation ne s’est pas modifI6c 
sensiblement, les progrés ont tt6 lents et seules des 
mesures restreintes ont 6tt prises g cc jour pour donner 
suite aux principales recommandations formul6cs. 

7. En vue du plein développement de l’agriculture 
syrienne, des mesures sont nécessaires dans un certain 
nombre de domaines qui sont communs g la plupart 
des pays de 1~ r&ion. Parmi les principaux, figurent 
I’utilisa+a AU maximum des ressources en eau aux 
9~ d’irrigation, l’amélioration des mtthodes de cul- 

ture des terres d6ja labour6es et l’accroissement de la 
production par l’utilisation de machines modernes 
partout 00 cette utilisation est possible, I’améliora- 
tion de types actuels de culture, l’utilisation d’engrais, 
la lutte contre les parasites et les maladies, I’intro- 
duction de nouvelles cultures, des mesures appro- 
Pri&s de conservation du sol et de l’eau, l’extension 
des cultures B toutes les terres en friche cultivables 
partout oh les pluies sont suWsantes, oh l’irrigation 
peut Ctrc assuréc et OQ le drainage permet leur amende- 
ment, l’organisation de la vente des produits agricoles, 
le dtveloppement des industries compltmentaires de 
l’agriculture, l’amélioration du b6tail et sa protection 
contre les maladies. 

8. Plus importante encore que tous ces probMmes 
fondamentaux limitant les moyens d’action qu’on 
peut appliquer, est l’existence d’un DCpartement de 
l’agriculture efficace dot6 d’un personnel technique de 
haute compétence et disposant de tous les moyens 
n6cessaires pour lui permettre de s’acquitter de ses 
trois fonctions essentielles de recherche, d’éducation 
et de vulgarisation. A cet 6gard, la Syrie est trés mal 
outill6e. Le personnel très compttent est insuffisant; 
il ne dispose pas des moyens et du materie nécessaire 
pour procéder aux enquttes indispensables B I’amelio- 
ration et au d6veloppement, et son champ d’action est 
trop restreint. Ces lacunes sont parfaitement connues 
des hauts fonctionnaires du DCpartement qui se 
rendent compte qu’elles limitent les services qu’ils 
peuvent rendre au pays. Toutefois, diverses considéra- 
tions se sont jusqu’A pr6sent oppos6es B ce que ces 
besoins soient satisfaits, bien que des moyens supplé- 
mentaires aient 6t6 fournis et que des progr6s aient CtC 
r6alis6s dans certains domaines. 

PLANS DB D&‘ELOPPEMENT A LONG TERME 

9. Le Gouvernement n’a jusqu’A présent ni ClaborC 
ni envisagé de plans de développement g long terme 
dans le domaine de l’agriculture. De nombreux plans 
ont étt conçus: certains d’entre eux ont 6tC mis au 
point. mais il n’existe pas de programme détail16 
d’amélioration et de d6veloppement systematique de 
l’agriculture sous ses diff6rents aspects et dans ses 
diverses branches. 

10. Des entretiens avec le Directeur de l’ag:bul- 
turc et d’autres chefs de départements en Syrie ont 
fait ressortir certains principës qui serviraient-de base 
au développement futur. Ces DOintS de vue ne reorC- 
sentent p&néccssairement I’aititude ou les inte&&s 
du Gouvernement syrien et doivent etre considtrés 
comme les opinions personnelles de ces fonctionnaires. 
En g6n6ral. ces plans n’ont pas fait l’objet d’un exa- 
men approfondi et leur co0t Cventuel n’a fait l’objet 
d’aucune 6valuation. Les plans ont jusqu’g présent 
vis6 principalement g une amelioration du service de 
vulgarisation. 
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EnseiRnentent agricole 

11, Jusqu’a l’ann6e dernitre, l’enseignement tech- 
nique agricole 6tait limité a trois écoles du type inter- 
mediaire. Au cours de l’année derniére, deux autres 
cat6gories d’écoles ont ét6 cr66es. Deux 6coles 616- 
mentaires ont 6té ouvertes, qui différent des Ccoles 
intermediaires, surtout en ce sens que la durée de leur 
enseignement est de deux ans au lieu de trois et que cet 
enseignement est plus pratique que th6orique. Elles 
sont toutes deux situees dans la partie orientale du 
pays. Une école suplrieure d’agriculture a CtC créte a 
Hosh Kharabo, nouvelle station agricole B quelques 
kilométres de Damas. Cette station deviendra proba- 
blement en son temps la station expérimentale cen- 
trale du DCpartement de l’agriculture. Cette Ccoie 
impose B ses candidats un niveau 6lev6 d’instruction, 
elle fournit un cycle d’enseignement de quatre ans et 
dans l’ensemble son niveau est plus ClevC que celui des 
6coles intermediaires. Un de ses buts est de donner 
aux 6tudiants d6sireux de se rendre a l’étranger pour 
y suivre des cours suptrieurs d’agriculture, un meil- 
leur enseignement de base, en matitre agricole, que 
celui donné jusqu’a présent. 

12. Il n’est pas propos6 d’augmenter pour le 
moment ie nombre des Ccoles tlCmentaires, mais l’ou- 
verture dans un prochain avenir de deux autres 
6coles du type interm6diaire est envisag6e. II n’est pas 
propos6 d’ouvrir d’autres Ccoles agricoles sup6rieurcs. 

13. Jusqu’a présent, la Syrie compte pour la for- 
mation de son personnel supérieur, sur les universités 
et les institutions Ctrangéres et elle accorde tous les 
ans un certain nombre de bourses. Outre certains 
Ctudiants qui se trouvent d6jil dans des institutions 
bgyptiennes et belges, quatre fonctionnaires du Dépar- 
tement ont été envoyés en Amérique cette annCe, en 
vue de se sp6cialiser dans l’entomologie, l’agriculture 
proprement dite, les piturages et l’horticulture. 
Douze 6tudiants choisis par voie de concours sont 
Cgalement envoy6s en Europe et aux Etats-Unis en 
vue d’y suivre des cours d’agriculture, de science vétC- 
rinaire, et de sykculture. Le programme de l’année 
prochaine envisage l’envoi du meme nombre B peu 
prés d’etudiants. 

14. Dans l’intervalle, l’opportunité de cr6er en 
Syrie une école d’agriculture dépendant de l’univer- 
sit6 de Syrie c fait l’objet d’une étude et d’un rapport 
de la part d’un comité spécial. La recommandation 
n’a pas encore ttt examinée par le Gouvernement et 
il est peu probable qu’il soit donné suite B cette propo- 
sition dans un proche avenir. 

15. Une innovat.ion appliqute r6cernment dan8 l’en- 
seignement agricole est son introduction dans les 
écoles 616mentaires rurales. Pour mener a bien cette 
nouvelle tlche, la Syrie s’est assur les services d’un 
inspecteur des 6coles rurales qui occupait un poste 
similaire dans l’ancienne Palestine. Les progr6s ont 
d6jà Ctt r9marquables. Le recrutement de 50 institu- 

teurs de l’ancien cadle palestinien a permis d’intro- 
duire immédiatement cet enseignement dans un nombre 
correspondant d’écoles rurales 616mentaires. Des cours 
d’6t6, de courte durée, pour deux 6tCs consbutifs ont 
permis de fournir la formation nécessaire dans ce 
domaine spécialisé B 30 instituteurs locaux, permettant 
ainsi d’acc6lCror l’introduction do cet enseignement dans 
les 6coles. Un nouvoau contre do formation dos insti- 
tuteurs ruraux s’est ouvert pr6s do Damas. L’agricul- 
ture constitua l’une Jeu rnvti6reo enseign6es pendant 
les trois années d’ttudos. De la sorto, chaque institu- 
teur ayant passé par ce contre sera qualifié pour 
enseigner l’agriculture dans les 6colos rurales CICmen- 
tairos. Chaque 6cole aura un jardin de démonstration, 
ce qui constitue un dos 616monts essentiels do l’onseigne- 
ment. II est intéressant do noter quo COS jardins sont 
Pr&és gratuitement a l’tcolo par les habitants du 
pays. 

16. Il existe actuellement environ 1.000 6coles 
rurales 6lCmentaires on Syrie. L’inspecteur des 6coles 
rurales SO propose d’introduire l’enseignement de 
l’agriculture dans toutes ces 6colos dans un d6lai de 
10 ans. 

Personnel technique ntfcessalre 

17. Le Directeur do l’agriculture estime qu’un 
sp6cialisto de l’enseignement de l’agriculture serait 
utile pour refondre et am6liorer le présent systéme. 

Recherches agricoles 

18. Jusqu’a présent, il n’a pas CtC effectué dans 10 
pays de véritables rechorchos agricoles pendant une 
période sutlisamment longue pour produire des r6sul’ 
tats décisifs. Il y a environ trois ans, la Syrie s’est 
assur les services de trois sp6cialistes des questions 
scientifiques venus d’Am6rique en vue d’entreprendre 
des recherches et d’apporter dos am6liorations dans le 
domaine de l’agriculture, de l’horticulture et de I’ele- 
vago. Un seul do ces spécialistes est restt jusqu’a 
l’expiration do son contrat de trois ans. Le contrat du 
spécialiste de 1’6levage n’a ou qu’une dur& d’un an. 
L’un a dQ se démettre de ses fonctions pour raisons do 
sant6; tous ont maintenant quitté la Syrie et ils n’ont 
pi.: été remplacés. La Syrie ne posséde pas d’autre per- 
sonnel qualifié en matiéro de recherches. 

19. Pour aucun domaine do l’agriculture ou do 
l’blevage, le DCpartemont de l’agriculture n’a d’autre 
laboratoire do recherche qu’un petit laboratoire chi- 
mique affect6 uniquement & dos travaux d’analyse et il 
no poss6do ni le personnol ni 10 mattriol n6cessaires il 
des recherches. 

20. Bien que 10 Dbpartemont do l’agriculture pos- 
s6do plus d’uno douzaine do formes dans l’ensemble 
du pays, aucuno n’a la valeur d’une station exp6rimen- 
tale. 11 serait n6cessaire de créer une station oxpérimon- 
ta10 centrale, secondée par plusieurs de ces formes qui 
serviraient do centres r6gionaux d’exp6rience. Hosh 
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Kharabo pourrait répondra 6 ces besoins, si on y 
faisait les agrandissements nécessaires. 

21. Les recherches constituant la basa de toutes les 
améliorations dans le domaine agricole et tant qu’un 
programme de recherches convenablement organisbae 
et coordonn6es n’aura pas 6tC entrepris par des Ep&ia- 
listas pleinement qualifiés, la Syrie no disposera pas 
dos connaissances nécessaires A son plein dbveloppe- 
ment. La mise en œuvre dr; ce progrommc, la rwrute- 
mont du personnel technique correspondant et I’acqui- 
sition dos laboratoires, du mat6riol et dos moyens 
techniques nécessaires constituent le besoin 10 plus 
urgent de la Syrie, et doivent servir de point de départ 
A son programme do développement. 

Personnel technique nécessaire 
22. C’est dans le domaine des recherches agricoles 

quo la Syrie a le plus besoin d’une aide technique de 
l’extérieur. II lui faudra une équipe de sp6cialistos 
oxptrimontts qui entreprendront dos recherches dans 
les divers domaines de l’amélioration des cultures et 
des esp6cos animales. 

Services de vulgarisation 

23. Bien quo, du point do vue numérique, 10 per- 
sonnel 6.1 DépartCmont travaillant on province soit 
assez no (Ibreux, il ne suffit pas aux besoins. Touto- 
fois, son wincipal défaut r6sido dans I’insufBsance do 
ses conna,ssances techniques et en particulier dans 
l’absence d’une formation convenable dans le domaine 
des méthodes et travaux de vulgarisation. 

24. Le Directeur do l’agriculture a mis au point une 
organisation dos services de vulgarisation comportant 
au centre PI;, Uirzcrour chargé de la préparation, do 
la direct;on et de la coordination de tous les travaux 
do vulgarisation. Chaque division et subdivision ter- 
ritoria!o du pays serait pourvue do personnel ayant les 
cormaissancos techniques ntcessaires. Chacun de ses 
mrmbros disposerait du matériel et des moyens indis- 
pensables pour mener A bien sa tllche. Ce plan n’a pas 
encore reçu l’approbation olliciolle du Gouvorne- 
ment et ni les fonds ni le personnel n’ont enc *e Cti 
fournis. 

Personnel technique ndcessalre 
25. Le Directeur dos services do vulgarisation 

devrait, de l’avis du Directeur do l’agriculture, ttro 
recruté A l’extérieur. Il devrait posséder une formation 
spéciale et l’oxp6rionce requise dans l’organisation et 
la direction des travaux do vulgarisation sous leurs 
divers aspects. 

Conservation du, sol et reboisement 

26. Les projets de travaux A court terme que la 
Mission a pr6par6s pour la. Syrie dans ce domaine 
constitueront, si uno suite favorable leur est donnée, 
10 maximum susceptible d’6tre entrepris dans un 
proche avenir. 

Irrlgatlon et dralnage 

27. Cos activités rolbvont du Minlstéro dos travaux 
publics. Elles ont 6t6 examinées dans le rapport dos 
inII6!dOurS-LJMOi~S sbéclalisés de la Mission. Les 
pr~ncipalos SOU~~~S d*eau pour l’irrigation dovront 
probablomont Ctro recherchéos dans I’Euphrato ot 
le Khabour. Un aménagement partis1 a 6t6 ontroprls 
on ce qui concerne les eaux du Khabour, mais 10s 
plans nbceesairos A leur plein0 utilisation qui serait 
do nature A favoriser la colonisation et 10 peuplemont 
dos terres no somblont pas Ctre achovbs. 

2R. Le drainage est d’une importance primordiale 
dans lea réaions du GhAb. do Madikh et do Roudi. 
Pour la mise on valeur et le développemont du GhAb, 
un projet-témoin a 6t6 propos6 par la Mission, par 
ailleurs le drainago et l’irrigation du Madikh sont 
on cours. On croit savoir que dos plans relatifs au 
Roudj ont d6jA Ct6 élaborée par la Ministéro dos 
travaux publics. 

Personnel technique ndcessaire 
29. II sora nbcsssaire d’ongagor un agronomo 

btranger qualifié pour proc6der aux oxp6rionces agri- 
coles dans la vall6e du GhAb, lorsque la projet-témoin 
aura 6t6 mis on œuvre. 

Outlllage agricole 

30. La mécanisation a pris do l’importance on 
Syrie au cours des années do guerre on raison do la 
ncCessit6 d’accroltm la production do donr6es alimon- 
mires dans la r6gion du Moyen-Orient et aussi du fait 
quo la Syrie poss6de do vastes terrains propms A la 
culture mCcanisfe, sans irrigation. Elle a acquis une 
popularit6 grandissante et depuis lors la demanda do 
tracteurs et do machines a dépassa l’offre. On croit 
toutefois savoir quo, A la suite do la baisse du prix 
du bl6 survenuo cette an&, la situation s’est invers& 
et qu’actuellement de nombreux tracteurs importés 
ne twuvont pas d’acquéreur. Le nombro total des 
tracteurs en Syrie est estima A 600 ou 700 et celui dos 
moissonneuses-batteuses A 350. Environ 400 tracteurs 
et presque toutes 108 moissonneuses-batteuses se 
trouvent dans la DjCxiroh. 

Personnel technique ndcessalre 
31. A l’importation de tracteurs et machines A 

traction mbcaniquo par dos entreprises commerciales 
s’est ajoutbe celle qu’a effectuée, on quantités consi- 
dCrablos, un organisme gouvomemontal. Toutefois, 
ce dernier n’a pris aucune disposition pour l’entretien 
et les r6paration8, et les propriétaires do machines 
doivent s’adresser aux ontmprlses priv6es pour obtenir 
les pi&es d6tachésc et faim proc6der aux réparations. 
CO systtmo no fonctionno pas toujours de façon 
satisfaisante ou 8utBsante. Le Directeur de l’agricul- 
ture est d’avis quo 10 Gouvemoment devrait constituer 
des centres 0P l’on forait les réparations et 0L l’on 
apprendrait aux gens A entreter& les tracteurs et les 
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machines. Un ingbnieur pleinement qualiR6 en matiére 
do tracteurs devrait btro charg6 do COI tAchas. 

Achat et vente des produits agricoles 

32. Il n’oxisto actuellement dnns le paye aucune 
organisation pour la vente dos produit8 agricoles, 
A l’exception du blb. II n’existe pas davantage d’autres 
plnns qu’une proposition visrnt A l’adoption d’une 
Ibgislation pour la crbation do coop6rativos. Au ca8 
oti cotte ICgislation serait adoptto, l’organisation du 
marché dos produit8 agricoles constituerait probablo- 
mont une dos fonction8 osaantiollas dos coopératives. 

Industries agricoles 

33. Los industries existantes sont lc d6tritago do8 
olives (mais non le rafflnago); la aavotmorio, la mise 
on conserve do fruits et do légumes et la fabrication 
du sucre. A l’exception du dttritago dos olives, ces 
industries ne sont quo do faible importance. La 
promiéro fabriqua do sucre n’a commencé A produire 
quo la saison dorniéro. Pour autant quo l’on sache, 
il n’exista pas do plans pour un avonir immédiat. 

For&s 

34. II n’a pas CU dresse do plans d’extension ou 
d’amtlioration des forCts et la conservation du sol 
n’a pas davantage CtC envisagée par 10 DCpartomont 
des for&. II y a quelque temps, un oxport Ctrangor 
on sylviculture a formulé dos propositions on vue d’une 
politiqua gouvornomontalo, mais il no semble pas 
qu’elles aiont Ct6 suivios do mesure8 d’application. II 
on est do m6mo pour uno autre do 8e8 propositions, A 
savoir la création d’un projet-témoin d’am6nagomont 
du sol dans uno vaIl& choisie, do façon A fournir 
un modélo pour d’autros régions. 

Personnel technique nécessaire 

35. II somblo qu’il y ait peu do progrés A espérer 
dans le domaine do la sylviculture tant quo l’aide 
technique manquera. Il faudrait disposer d’un @cia- 
liste do la sylviculture qui serait chargé de préparer et 
d’élaborer une politique on matiéro do sylviculture 
et de conservation du sol, puis d’en diriger, et d’on 
contrbler I’ox6cution. II devrait 6tre assisté, pour 10 
travail sur place, de deux experts sylvicolos vonus 
de I’6trangor. 

Elevage 

36. Los probkmes d’6lovago SO préaentont sou8 
trois aspects - santt, alimentation rationnelle et 
amélioration dos bestiaux. De8 mosuros s’imposent 
dans ces trois domaines. 

37. Le Directeur dos services vétérinaires a dbclaré 
qu’un plan avait 6tC prépart I’annk domiéro on vue 
do prtvonir et do combattre les maladies. CC plan 
comporte:, l’amélioration des services v6tCrinairos du 

DCpartomont, la création d’un laboratoire ot la fahri- 
cation do vaccins ot do sérums, l’organisation d’une 
campagne contre les maladie8 au moyon do masures 
pr6vontivos et dos cour8 d’uno dur& do doux an8 pour 
la formation d’aidow6t6rinaire8. La plan prévoit unc 
d6ponss de 10 millions do livres syrionnos répartio sur 
cinq an8. A ce jour, la proposition no somblo pas 
avoir d6pase6 la stado préliminaire do l’élaboration 
dos plans. 

38. Las principaux problbmos d’alimentation qui 
80 posant sont la manqua do nourriture pour 10s 
troupeaux nomados, partlculibromont au cours dos 
ann6os oti la pluie est lnsufknto, et d’abreuvoirs 
dans les pAturago8. Les opinions varient quant A la 
poseibilitb d’obtonir une plus grande quantité d’herbe 
et do faire du fourrago dans cortainos partioa du pays 
telles quo le nord-ont do la Djéziroh. S’il Ctait possible 
do faire du fourrago, celui-ci constituerait une résorvo 
pour la raison oh le pacage oet impossiblo. La question 
no peut Atre r6soluo quo par une Ctudo approfondio 
do la situation mais il no semble pas quo des plans 
aient 6t6 jusqu’A présent pr6parCs on CO sons. LA OP 
10 forage de puits ost impossible, il conviendrait 
d’étudier la possibilité do recueillir et do mettre en 
rCservt, au cour8 do la saison pluviouso, les oaux do 
surface dans dos réservoirs croueés ou construit8 dans 
les pAturagos. Dos dispositions dan8 ce sons sont 
considtrtcs comme foumiasant une solution pratique 
d’un problémo similaire dans un pays voisin. C’est 
uno mosuro qui a CtC adoptta avec succès aillours quo 
dans le Moyon-Oriont. Toutofois, on n’a pas encore 
onvieagé on V/~ie do dispositions pratiques visant 
A résoudre ce problémo. 

39. Jusqu’A CO jour, il n’a pas CtC dressé do pro. 
gramme on vue do l’amélioration du bétail par voie 
do sélection ou do croisement, mais le Directeur dos 
services vétérinaires est d’avis qu’on raison dos difft- 
ronce8 do climat et do conditions, trois stations 
d’élovago soraiont n6cewairos, uno prés du mont 
Hormon pour los bovins ot les moutons, uno seconde 
A Palmyre uniquement pour les moutons et une 
troisiémo dans la DjCzireh. 

Personnel technique nécessaire 

40. De l’avis du Directeur il conviendrait de 
s’assurer les services des sp6cialistos sukmts venant de 
l’étranger: 

a) Pour les services sanitaires 

Un parasitologuo qui Ctudiorait les parasites du 
pays ; 

Un bact6riologuo qui étudierait les maladies et 
préparerait les vaccin8 et les s6rums. 

b) Pour I’amtflioratton du b&all 

Un g6néticion ayant une expérience suffisante du 
croisornent. 



La Djhlmb 

41. Dans la Djéziroh, la Syrie b6n6flcio d’un grand 
avantage qu’aucun autre pays du Moyen-Orient no 
posséda au mbmo degré. Dans cotte r6gion, il existe 
un vaste torritoiro incomplétomont mis on valour, sur 
la majeure partie duquol les pluies sont sufhsantos 
pour pormottro la culture. Par ailleurs, co torritoiro ost 
travers6 par une rivitrc dont Ics COU~, si elles Ctaient 
ambnagéos ot canaliséos, permettraient la mise on 
culture d’une Ctonduo considérable, située plus au 
sud, OP les pluies sont insuffisantos pour uno oxploita- 
tien sans irrigation. 

42. D’aprCa dos statistiques publites par le Oou- 
vornomont syrion on 1946, la superficie cultivée do la 
Djéziroh btait do 320.000 hoctaros et las torros on 
frloho e’élovaiont h 710.000 hoctares. Cos chiffres no 
ropr6sontont quo dos Cvaluations, mais, mCmo s’ils 
no sont pas exacts, ils indiquent quo les possibilités 
do dbvoloppemont sont cortainomont trés grandoa. 
On continuera B no disposer quo do ronsoignomonts 
imprécis quant aux possibilités exactes tant quo dos 
masures n’auront pas CtC prises, on particulier pour: 

1) Etudier la suportlcio exacto dos terres apparto- 
nant B dos parti~uliors, la validité dos autres titres 
de propriété probables dans la région ot la superficie 
actuollomont poss6d6o par 1’Etat qui pourrait oncoro 
ttro colonista. La mise on valeur a 6tC jusqu’a 
présent effectuée au petit bonheur et sans contr6lo. 
Jusqu’B ce jour dos « squatters » semblent s’Ctro 
ttablis sans aucun omp&homcnt. A la suite d’uno 
occupation prolongto, ils peuvent avoir acquis dos 
titres do propriété it dos terres dont on ponso 
actuellement qu’ollos appartionnont a I’Etat. 

2) DCtorminor la validité dos droits do pacage ou 
autres droits revendiqués par les tribus nomades. 

3) D’Ctorminor la superficie dos torros pouvant 
etro mises en valeur 6 l’intérieur do la zono arros6o 
par les pluies et convenant B dos cultures non irri- 

gu6os ot la proportion do cotte suporllcio faisant 
partio du domaine do I’Etat. 

4) Proc6dor B uno btudo complote do la capacitb 
do la riviéro Khabour on supposant qu’elle soit 
antiéremont aménagéa on vuo do l’irrigation, do la 
superficio dos terras quo cotte riviéro peut arroser, 
dos lieux oh l’eau peut etro utilis6o do la maniére la 
plus ofrcace ot do la superflcie dos terres disponibles 
on vue do la colonisation dans dos parcelles irri- 
guées. 
43. L’opinion prévaut quo la DjCziroh offre do 

grandes possibilités pour l’établissement dos oxcé- 
dents do population dos autros régions. Los évalua- 
tions do sa capacité d’absorption indiquant jusqu’a 
200.000 porsonnos se consacrant effectivomont B 
l’agriculture m6canisCo dans la région non irrigu6e ot B 
la culture intonsivo par pctitos parcelles dans la région 
irriguk Une onqueto portant sur les points indiqués 
peut sou10 donner les chiffres permettant de dttormi- 
nor avec une précision raisonnablo la capacité de 
colonisation do la région et sa contribution probablo 
B la production agricole ot industriella du pays. Cotte 
enqubto aurait du Ctro effectuéa donuis lonntemus et 
ollono saurait Ctro rotardéo davantaga. LorsqÜ’ollg sera 
achov&, il conviendra d’établir un plan pour le dCve- 
Ioppomont complet do la région du point de vuo agri- 
culture, irrigation, communications ot autres aspects 
connexes, ot do 10 mottre en ccuvro immédiatemont. 

44. II ressort clairement de cetto Ctudo g6nCralo que, 
si la capacit6 d’amélioration ot de développement do 
l’agriculture on Syrie est trés grando en principe et si 
10 bosoin s’en fait nottomont sentir, aucun0 attontion 
n’a tt6 vraiment accordée B la préparation de plans 
do d6veloDuement B l’écholon national. Toutes 10s 
mesures pkkiquos prises jusqu’a co jour on vuo d’un 
dévoloppoment effectif n’ont qu’uno application 
locale et un champ d’action trés limité. Ainsi quo nous 
l’avons d6ja oxpos6, des onquetos sur la situation 
agricole ont Ct6 effectuées par plus d’un expert et 10s 
besoins sont en g6ntral connus. 

1. Lo territoire du Liban est une longue bande do 
terrain caractérisée par deux chafnos do montagnes 
parallélos, 10 Liban et l’Anti-Liban, sCpar6os do la mor 
par une bande c8tiéro relativement Ctroito sur touto 
la longueur du pays, ot l’une de l’autro par uno plaino 
fertilo mituée B une altitude d’environ 900 métros. 

2. D’aprés les dorniéres statistiques disponibles, on 
peut subdiviser 10 pays comme suit : 

SUPVW# Hh%m Fbrz,$r* 

Cultiv& . . . . . . . . . . . . . . 210.000 20.6 
t%ivabla . . . . . . . . . . . . . 298.000 29.4 
BoIs6e... . . . ..*....*. 125.000 12,2 
8ureptible de reboisement . . . . . 170.000 16,7 
kultivablo , . . . . . . . . . . . 215.000 21,i 

1.018.ooO iii@ 

3. La population est Cvalute & 1.239.000 habitants et 
l’on ostim: qu’elle s’accroft do 25.000 par an. L’ClC- 
mont rural représenta environ les doux tiers do la popu- 
lation prise dans son ensemble, mais dans quatre 
districts sur cinq cotte proportion ost beaucoup plus 
forte. Lo cinquibmo district, celui do Beyrouth, qui 
représente 28 o/o do l’onsomblo do la population, 
os* do caract6ro uniquement urbain. Pour l’onaomblo 
du pays, ht don&6 moyenne do la population est 
d’environ 120 wrsonnos par kilom&ro carré. La uros- 
sion démographique esi ainsi considérable et fait 
apparakro 10 besoin do mouos rapides on vuo de dCvo- 
loppor dans toute la mesuro du possible la suporScio 
indiquée comme cultivable. A part les contras ccm- 
morçants do Boyrouth ot do Tripoli, l’agricuhuro 
constitue la principale forma d’activita du paya. 1 



4. Sur la superficie totale cultivba il y a deux ans, la 
partie irriguée btait bvaluée B 44.000 hectares. Les pos- 
sibilités d’accroissement de cette superflcia sont oonsi- 
dérables 6 condition d’aménager compl6tament les 
ressources on eau disponibles. Des mesures ont d6jh 
616 prises par 10 Gouvernement libanais dans certaines 
localit6s, mais il resto encore beaucoup 6 faire. Un 
auteur a cstim6 que las possibilités d’irrigation non 
utilis6ea ropr6wutent 40.008 hcctarcs, cc qui double- 
rait presque la supertlcie irrigu6e on 1946. 

5. La nature fournit 6 l’ensemble du pays une quan- 
tité do pluie plus abondante qua wllo dont b6n68cient 
les territoires voisins. Le long de la rbgion cOtiére, la 
hauteur annuelle dos pr6cipitationa est d’environ 
82 cm.: elle peut augmenter ou diminuer do 50 % 
d’aprts la nature de la saison. Au-d& dos montagnes 
du Liban, le contre do la valICe do la Bckaa reçoit une 
quantit6 6 pou prés égale. 

6. Un des traits principaux de l’agriculture du 
Liban est sa diversitb. Sur la majeure partie de la plaine 
cotiére les conditions conviennent admirablement 6 
la culture des fruits et des légumes et de vastes zones 
font l’objet d’une culture intensive de ce genre. Au 
cours des récentes années, la superficie cultrvh on 
fruiîs, 311 particulier en bananes et en agrumes, s’est 
grandement accrue. Afin do rendre possible cette exten- 
sion, l’irrigation a CtC augmentba dans une mesure 
correspondante, grlce a l’aménagement des torrents 
de montagne, qui se jettent dans la mer. Plus haut, sur 
le flanc des coltines, la culture do la vigne prédomine, 
bien que l’on cultive do plus en pius 10 pommier et 
d’autres arbres fruitiers dos régions froides. Les régions 
des plaines do la Bekaa et d,J I’Akkar arrosks par 
les pluies sont affect6eo principalement a la culture 
des c6rCales. 

7. Le bl6 constitue de beaucoup la principale culture, 
l’orge venant on second, mais bien aprés. Ces deux 
cultures occupent ensemble environ 80 % du total do 
la superficie des champs. Les pommes de terre vien- 
nent ensuite. 

8. Pour les fruits, le vignoble tient la prcmiérc plaw 
au point de vue superficie. Il est suivi de prés par l’oli- 
vaie. Les agrumes occupent la troisi6me plaw et le 
néflier du Japon, le figuier et le pommier viennent 
ensuite. Les oignons, les haricots et les melons sont 
les principaux 16gumes. 

9. Les agrumes, les oignons et les pommes de terre 
reprtsentcnt les principales exportations agricoles. 
Parmi les denrées alimentaires. c’est le b16 dont la 
pénurie se fait le plus sentir;- le riz est Cgalomont 
importé, mais en quantité beaucoup moindre. 

10. Les Cvaluations du bétail varient. La chévre est 
de beaucoup 10 plus nombreux do tous les animaux 
(c’est Cgalemcnt le plus destructeur). Le nombre des 
chévres est estimé B 5OO.OW. Avec les brebis (15.000) 
w sont les principaux fournisseurs do lait du pays. Le 
bétail bovin s’616ve 6 environ 20.080 t&es, dont 90 % 
sont utilis6s comme animaux de trait. 

Il. La valléa de la Bokaa et colle de I’Akkar, dont 
une forte superficie est consacrk actuellement 6 des 
cultures extensives non irriguéas, sont les rdgions qui 
offrent le plus do possibilitbs pour le développement 
intensif, a condition que l’irrigation n6cossaire soit 
assurée. 

12. II ressort do w bref oxpod do l’btat do I’agricul. 
turc du pays que les problbmos de dbveloppemont du 
Liban ne sont pas identiques R wux dos paye arabes 
voisins. Ces problbmes sont d’une nature plus res- 
treinte et, bien quo le b16 soit actuellome~t et puisse 
rester longtemps la culture la plus répancde, ile intb 
ressent particuliércment l’agriculture intensive spécia- 
Ii& dans las fruits et légumes plut8t quo l’dlevago du 
b6tail ou l’agriculture proprement dite consacrbe 6 la 
production en grand do danréas courantes. Avec l’am6. 
nagoment des ressources en eau du pays, l’attention 
se concentrera sur les cultures intensives. L’accroisse~ 
ment de la production du b16, nécessaire au pays, 
résultera plus vraisemblablement d’une amélioration, 
obtenue grgce 6 des recherches, du rendement do la 
superflcio actuellement cultivée, que d’une large exten- 
sion de cette dernitrc. 

13. Ainsi quo pour la Syrie, l’agriculture du Liban 
a d6ja fait l’objet d’une enqubtc par plusieurs missions 
ou experts. Dans leurs diff6ronts rapports, figurent des 
informations plus d6taillées, relatives à la situation 
actuelle do cette branche d’activité et des opinions 
quant aux domaines dans lesquels le développement 
est nécessaire et aux principes qu’il conviendrait de 
suivre. Les autoritts libanaises ne manquent pas de 
renseignements et de connaissances de mtme que de 
conseils do l’exttrieur sur ces questions. II est par 
conséquent inttrcssant de noter cc qu’elles proposent 
pour résoudre COS problémcs. 

PLAN SBXENNAL DE DÉVELOPPEMENT 

14. En w qui concerne I’Claboration des plans on 
vue du développement de l’agriculture, le Liban est 
en avanw sur les autres pays arabes du Moyen-Orient 
en w sens qu’il a ttabli un plan sexennal qui a Ct6 
adopte par le Conseil des Ministres. Il doit maintenant 
subir l’examen du Parlement. S’il est approuve et si 
les crtdits nécessaires sont vot68, on se propose de le 
mettre en application le 10’ janvier 1950. Les cr6ditS 
sp6ciaux demandée e’616vcnt a 4.500.000 livres liba- 
naises (soit environ 562.500 livres sterling ou 2.060.000 
dollars au taux officiel des changes). Les principaux 
chapitres de dépense sont les suivants: 

1. 

2. 
3. 
4. 

5. 
6. 

Sylvkultum. . . . . . . . , . . . , . . 1.35OAlOO 

outillopagrico10.. . . . . *. . . * * 9oo.ooo 
Ensoigaomont apricola . . . . . . . . . . 1.ux).ooO 
exp6riowu ot tmvaux do vulgarisation . * tmo.ooo 
Elovaga du bétail . . . . . . . , . . . . 15o.ooo 

Sta~n~~uarantaino ot de lutte contra 
. ..*.......*. 2oo.ooo 

TOTAL. . . 4.5OO.OW 



sylvlcullurt! 

15. Le Ministére de l’agriculture a adopté un pro- 
gramme visant B planter 250.000 hectares de for& en 
15 ans environ. Le coQt total en est 6valu6 B 30 mil- 
lions de EL. dont la majeure partis doit 6tro consacrbe B 
acheter directornent toutes les chbvres dos villages voi- 
slns (afin do prbservor les régions boisées) et B les rom- 
placer par des moutons ou du bétail. Cette phase doit 
durer dix ans. 

16. Le plan soxonnal actuel propose B CO sujet: 
(I) Do créer dos pépiniéros pour essences forostiéros 

qui fourniront les plants nécsssairos pouf l’extension 
do la superficie bois& dans différentos parties du pays. 
Le roboisemont doit Ctro effectué au moyen do deux 
méthodes: transplantation ot ensemencement. Dos pins 
seront plantés dans les régions les plus élov&s et les 
chbnos dans les régions les plus basses. Trois ans aprés 
la mise on application do ce programme, on espére 
disposer de 500.000 plants pour la transplantation 
ot, par la suito, d’un million do plants par an. 

6) Do créer doux stations pour l’exploitation du 
bois do construction ot do chauffage. 

c) D’affecter 10s doux tiers du crtdit sp6cial consacré 
au reboisement B lfachat do chévroa dans 10s villages 
situés prés dos forbts et h leur remplacement par dos 
moutons et du bétail. 

d) Do construire dos citernes et dos réservoirs dans 
les régions boisées on vue de fournir l’eau nécessaire 
B l’irrigation des jounos arbres. L’achat et l’utilisation 
do tracteurs et do l’outillage approprie pour le crousc- 
mont do réservoirs est envisagé. 

Personnel technique nécessaire 

17. Un sp6cialisto de la sylviculture pour doux ans 
jusqu’8 ce quo les ressortissants libanais reviennent de 
l’étranger après avoir reçu la formation nécessaire. 

Un spécialiste pour l’exploitation dos produits 
forestiers. 

Un spécialiste dos herbages pour l’amélioration du 
p8turago. 

Outillage agricole 

18. Le Ministére de l’agriculture posséda actuelle- 
mont plusieurs tracteurs qu’il loue B un taux modéré 
B des cultivateurs afin do leur venir en aide et do faim 
connaltro l’agriculture m6canis6e. 

19. On propose actuellement d’augmenter do quinze 
10 nombre do ces tracteurs accompagnés do l’outillage 
compl6mentairo et do les remettre B dos coopétativos 
qui les placeront B la disposition do leurs membres. Les 
conditions auxquelles l’outillage sera fourni aux coopé- 
ratives n’ont pas oncoro 6t4 arrbt6ea. 

20. On propose do cr6er trois stations do réparation 
do tracteurr danr diff6rents centres afin do permettre 
l’entretien do l’outillage appartenant tant au t3ouvor- 
nemont qu’a doa particulior~. 

Personnel technlque ndcessalre 

21. Un spécialiste des tracteurs qui serait chargé de 
l’outillago et des réparations. 

Trois m6caniciens pour la station do réparation. 

Enseignement agricole 

22. Le Gouvernement libanais a adopté une poli- 
tique consistant B sélectioncor dos Libanais et B les 
onvoyar B l’étranger pour y re-woir une formation 
spécialisée dans différentos branches do l’agriculture. 
Vingt do ces Otudiants SO trouvent actuellement dans 
dos institutions, presque uniquement on Franco, et 
leurs Ctudes portent sur l’agriculture en genéral, l’hor- 
ticulturc, la science v6tCrinaire et la sylviculture. 
Chaque Ctudiant reçoit en moyenne do4.000& 5.OOOEL. 
par an. Cette œuvre est financée on partie par le budget 
ordinaire du département ct on partie par 10 budget 
sp6cial du développement. Trente-sept ttudiants 
doivent @tre envoyés B l’étranger en 1950. 

23. L’Eoole sup6rioure d’agriculture est actuelle- 
ment situ6e B Beyrouth. Elle doit 6tre d6plac6e dans 
une région rurale prés de la ville. Des dispositions 
financières sont prises en vuo do la construction des 
b8timents nécessaires. II n’est pas envisagé d’amélio- 
rations dans 10 programme d’enseignement. 

24. Deux Ccoles d’agriculture existent d6jA dans la 
Bekaa et or& de Triooli. Une troisiéme doit 6tro 
ouverte dans une r6gioi plus 610~6~. Il en reste encore 
une B cr6er. Chaque 6~010 se spécialisera dans dos 
branches distinctes de l’agriculture tClJes que 1) ctr6- 
alos, bétail, cultures industrielles; 2) fruits saisonniers; 
3) olives et raisin; 4) légumes et agrumes. 

25. L’enseignement de l’agriculture 616mentaire n’a 
pas encore 6tC introduit dans les 6coles primaires 
rurales et il n’existe pas de professeurs de cotte matiéro. 
Le budget ordinaire du D6partement do l’agriculture 
prévoit 30.000 EL. pour on encourager l’enseignement 
A la fois dans les 6~010s privées et dans les Ccoles gou- 
vernementales. II n’y aurait pas, dit-on, do demande 
pour ce type d’enseignement agricole et aucuno mosure 
n’a Ct6 prise pour l’introduire. Cette politique contraste 
d’une maniéro frappante avec les mesures 6nergiquos 
prises actuellement dans un pays voisin, la Syrie. 

Personnel technique nécessake 

26. La langue constitue une Mculté pour les 
Ctrangers, car tout l’enseignement est donnb on arabe. 
Un sp6cialiste do l’onseigncment do l’agriculture 
pourrait Ctro n6cessaire pour organiser et diriger 
l’enseignement do cette matiJ?o A m6ronts Ccholons. 

Recherches et vulgarisation 

27. Le Liban ne dispose pas on cd moment des 
moyens n6cessaires pour se livrer aux recherches agri- 
colos. Les propositions actuelles du Oouvomement 
constituent un début pour la cr6ation doe moyena 
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indispensables B la recherche. Elles portent sur la 
construction de laboratoires pour l’analyse du sol ,et 
des engrais, l’entomologie, les maladies des plantes, 
la méttorologie et la médecine vétérinaire. Les labo- 
ratoires de I’Ccole supbieurc d’agriculture pourront 
6tre utilises pour les travaux de recherche. 

28. Les cinq pépinicrcs d’arbres fruitiers et stations 
d’nrboriculture existant dans le pays doivent ttre 
ameliorées et agrandies, alin de permettre surtout la 
production et la libre distribution d’un certain nombre 
de jeunes plants et de proccder B des essais sur place. 

29. La Syrie importe des semences de pommes de 
terre, de ccréales et de légumes sans disposer des 
moyens de vcrificr si elles conviennent au climat et au 
sol. On propose d’affecter un crcdit de 100.000 fL. B 
une station de production de semences pour y vcriflcr 
et multiplier les semences adoptces. Le mode exact 
d’utilisation de cc crcdit n’a pas encore 6th arr&. 

30. Des dispositions sont prtvucs pour la création 
d’une section de statistique et d’économie agricole. 

31. Le budget comprend un crcdit de 200.000 EL. 
pour la construction de silos B grains destines a pro- 
téger les produits agricoles des dommages causés par 
les intempcries, les insectes, les parasites et les maladies 
cryptogamiques. 

Personnel technique nécessaire 

32. Un botaniste, un chimiste spécialisé dans le sol, 
un agronome, un entomologiste, un phytopatholo- 
giste, un mctcorologue agricole, un statisticien, un 
pépiniériste pour chacune des quatre pépinibres 
Xpartementales (un pour les oliviers, un pour la 
vigne, un pour les fruits saisonniers et un pour les 
légumes). 

Services de vulgarisation 

33. Bien que les propositions prévoient qu’il 
«incombe aux départements de faire b&ficicr les 
cntwprises agricoles de leur expérience au moyen de 
films, de confcrenocs et de publications », en fait, il n’a 
pas ctc octroyc de crédits pour la création d’un scr- 
vice de vulgarisation et il n’existe pas de service de cc 
genre au sens propre du mot. 

Personnel technique proposé 

Un spccialistc des coopcratives agricoles, trois spc- 
cialistcs expérimentes de la vulgarisation. 

34. La Near-East Foundation applique dcjil un pro- 
gramme de vulgarisation agricole et d’assistance 
sociale dans la val& de la Bakaa au Liban et en Syrie. 
Son programme, bast sur les principes d’éducation et 
de coopération est appliqut sous forme de cours dans 
un certain nombre d’eeolcs rurales cltmcntaires, suivis 
de dcmonstrations pratiques dans les champs des 
parents, de discussions collectives et de cours d’adultes. 
Il a ainsi rendu, sous une forme modeste, des services 

extrCmemcnt utiles B la communauté rurale dans le 
petit domaine de son ressort. La plupart des aspects 
de cc travail ont un caractére d’expérimentation; ils 
montrent ce qui peut étrc fait et comment cela doit Ctre 
fait. Il y a lieu d’espérer que les départements des gou- 
vernemcnts intéressés suivront ces travaux et en Clar- 
giront le champ d’action. 

Mail 

35. Actuellement, le Département posséde deux 
bons taureaux reproducteurs utilisés dans certaines de 
ses stations pour I’amelioration de la race du bctail 
dans les localitcs inttrcssces. Il a l’intention, dans un 
avenir immédiat, d’acheter et de placer dans les mCmcs 
conditions sept autres taureaux. Aucune mesure pour 
l’amélioration des moutons n’est envisagba et les 
chévres doivent disparaltre. Les maladies de la volaille 
constituent un problémc des plus sérieux et on propose 
un programme de traitement prcventif au moyen de 
vaccins et de sbrums. Le Département désire fabriquer 
lui-m&me les produits qui lui seront nccessaires. 

Personnel et aide techniques nkessaires 

a) Un specialiste de la prépnration des vaccins et 
des scrums. 

b) Trois bourses en vue de la formation a l’étranger. 

Stations de quarantaine 
et de lutte contre les hpiddmies 

36. II a ét6 prévu d’acheter vingt maisons prefa- 
briqudes pour loger des gardes forestiers et installer 
des services de quarantaine, de controle vétérinaire et 
de controlc a l’exportation aux frontiércs. 

37. En présentant a son Gouvernement les proposi- 
tions ci-dessus en vue d’un plan sexennal de dévelop 
pement, le Directeur général de l’agriculture a reconnu 
qu’elles ne suffisent pas d satisfaire les besoins du 
pays et que des dispositions supplcmentaires dans un 
certain nombre de domaines seront n4ccssaircs par la 
suite. Toutefois, il a conclu que ce programme est 
tout ce qui peut être entrepris dans la limite des moyens 
administratifs ou financiers existants, au cours de la 
période couverte par le plan. Les postes qui y figurent 
sont, g son avis, ceux pour lesquels des mesures doivent 
@tre prises par priorité. 

38. Les Cvaluations qui ont tté approuvées par le 
Conseil des Ministres oour btre orCscnt& au Parle- 
ment ne comprennent ‘pas les dépenses affcrcntes au 
personnel technique supérieur dont le Directeur génG 
ral de l’agriculture considbc le recrutement comme 
nécessaire a la rcalisation des progrés prévus. 

39. Le Ciouvcrnement du Liban n’a pas cré6 de 
conseil de dcveloppement ou autre organisation spe- 
ciale pour la mise en ceuvtc d’un programme général 
de développement économique. 
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VI. Irak 

1. L’axposC ci-aptés do la situation agricole on Irak 
a Ct6 btabli d’apréa des publications, des rapports 
administratifs et autres et las connaissances poraon- 
nollos quo l’un dos consultants agricoles posséda du 
territoire et do conditions qui y rognent, dans la 
mosuro 00 cllos ont une influence sur l’agriculture, et 
do I’Ctat actuel do l’agriculture. Les consultants n’ont 
pas ou la possibilité, au cours do leur sejour avec la 
Mission, do visiter CO Royaume. Il on r&sulte quo les 
renseignements dont ils disposent no sont ni aussi 
dCtaillCs ni aussi r6cents a tous points do vuo quo les 
chiffres correspondants donnes par oux pour les autres 
pays du Moyen-Orient qu’ils ont visités. Cette obset- 
vation peut, on particulier, s’appliquer aux plans et 
aux propositions concernant le d6vcloppoment agri- 
colo do l’Irak. 

2. Bien quo le climat do l’Irak soit B certains points 
do vuo - par exemple la nature saisonméro dos 
pr6cipitations - similaire B celui des pays voisins, il 
on différa B certains autres au point de vue quantitatif, 
par exemple en ce qui concerne les chaleurs trés fortes 
dans les plaines du pays. Toutefois, le trait prédomi- 
nant qui distinaue l’Irak au point do vue du climat est 
quo 1Wendue et le rondement dos cultures sont d6ter- 
mines dans ces autres pays on grande partie par les 
prbipitations, alors quo l’agriculture non irriguée de 
l’Irak est do faible importance compar6e a la culture 
irrigu6e. 

3. Une publication officiel’+ do 1944 du Gouvorne- 
mont irakien indique que 10 territoire compris B 
l’intérieur des frontiéres politiques du Royaume a 
une superficie de 45 millions d’hectares. La partie 
productive est de beaucoup plus faible Ctonduo. Elle 
peut btro diviseo on deux vastes régions: la région du 
nord ou zone non irrigueo et la region du sud ou mono 
irriguée. 

4. L’agriculture do la zone non irriguee repose prin- 
cipalement sur la culture des cCrCaks, qui donne une 
récolte par an, une superficie consid6rablo Ctant plantte 
en arbres fruitiers et on essences forestibros, entre 
autres l’amandier, 10 noyer, le chene et 10 pin. Cette 
région est arrosée par les pluies d’hiver, auxquelles 
viennent s’ajouter 10s eaux des torrents perennes do 
la montagne. 

5. Los statistiques agricoles do l’Irak n’ont aucuno 
prétention a l’exactitude. Elles ne constituent en fait 
quo des Cvaluations et tout chiffre cité doit ttre 
ccosidCr6 sous cet angle. Los chiffres publias indiquent 
que, dans la zone nord, sur environ 4 millions d’hec- 
tares do terres cultivables, 600.000 seulement (chiffre 
approximatif) sont en fait cultivés, ce qui laisse environ 
3.4Of1.000 hectares disponibles en vuo du dtvoloppo- 
mont futur. Cette trés largo supofficie contiendrait 
des terres qu’il serait possible do cultiver soit sans 

irrigation, soit on les irriguant par pompage ou Ccoulo- 
ment do diffbrontes riviéres, mais no comprendrait pas 
do vastes régions do pgturages. On ignore a quel point 
COS bvaluations correspondent B la rCalitC, dans quello 
mesure les terres insuffisamment dtvelopptcs sont 
disponibles et conviennent B la culture, dans quello 
proportion elles appartiennent a 1’Etat ou B dos parti- 
culiors et quels sont les obstacles bventuels qui s’op 
posent B Iour développement. En I’sbsonco do ron- 
soignemonts plus complets, il serait probablement 
tbmérairo de conclure quo les possibilit6s sont aussi 
grandes que les chiffres le laisseraient croire. 

6. Dans la zone sud, la hauteur annuelle dos préci- 
pitations est totalement insuffisante pour permettra 
10s labours. C’est ainsi qu’a Bagdad, il ne tombe que 
10 a 13 cm. do pluie. L’Irak, dont l’agriculture dépend 
dans cotte rbgicn de l’irrigation, bbnéficie B cet Cgard 
d’une situation oarticuliérement favorable. En effet, 
ses doux grands’fleuvos, I’Euphrato et le Tigre four- 
nissent non seulement l’eau indispensable B la région 
actuellement cultivée, mais possèdent dos r&servos qui 
pourront assurer l’irrigation de millions d’hectares 
suppl6mentaires une fois que ces eaux auront CM 
ontiéremont ambnagkes, canalisées et emmagasin6es. 
D’apr&s les récentes conclusions do la Commission 
irakienne du développement de’l’irrigation, lasituation 
et 10s possibilités actuelles au point de vuo irrigation 
a partir do meuves sont les suivantes: 

Euphreta . . . . . . I .2oo.ooo 1 .ooo.ooo 2.2oo.ooo 
Tigre. . . . . . . . 2.ooo.ooo 2.2oo.ooo 4.2Qo.ooo 

- - 
Total. . . . . 3.2oo.lxn 3.200.000 6.4OO.ooO 

Etant donné qu’avec d’importantes ressources on 
oau inutilisees, il posséde egalement do vastes réserves 
do terres non exploitées qui auraient besoin de cette 
oau, l’Irak présente un contraste frappant avec les pays 
voisins par les immenses possibiht6s de d6voloppoment 
qui s’offriront B lui lorsque cas doux grandes richesses 
seront pleinement et conjointement mises on valeur. 

7. Outre 10s vastes possibilités d’extension B do 
nouvelles terres do la culture irriguée, un autre aspect 
trés important du développement agricole réside dans 
la bonification de vastes Ctenduos de terre qui ont 6t6 
ontitiement perdues pour l’agriculture par suite do la 
montée des eaux salines du sous-sol - géntralomont 
A trés faible profondeur - et de l’accumulation do 
sels nuisibles dans le sol, ou dont la production est 
tombée pour la merno raison et dans dos proportions 
variables on dessous du niveau normal. Los experts 1 



en matiére d’irrigation estiment qu’une superficie 
représentant environ 60 % des terres irriguées par 
6coulement a d6jja subi de graves dommages. Etant 
donna que les terres irrigu6es par Ccoulcment repré- 
sentent environ 680.000 hectares, la superficie des 
terres altCr6es par les sels excède vraisemblablement 
400.000 hectnres. Ces chiffres montrent l’ampleur 
du probléme de bonification du sol et les rbpercussions 
qu’aurait cette dernière sur lu production agricole. 
Le droinage est le principal traitement qui convient 
a cette bonification. Les principaux sels du sol sont 
trés solubles et s’ils sont entrafnbs dans un systàme de 
drainage ad6quat qui Climinera les eaux salines, 
l’amendement du sol sera relativement ais6 et rapide. 
A ce jour, rien n’a 6t6 fait pour le drainage du sol 
du pays. 

8. L’exp6rience a montré que la majeure partie 
des terres irrinr+; de l’Irak s’altbrent rapidement en 
raison de 11 stagnation des eaux et de l’accroissement 
de la salinit6 du sol, et que le drainage est indispensable 
pour maintenir la productivité du sol. C’est ainsi 
qu’une des principales questions qui se posent 
lorsqu’une nouvelle r6gion doit &tre mise en irrigation, 
est celle de savoir s’il convient ou non d’installer un 
systéme de drainage en m&me temps qu’un systéme 
d’irrigation. 

9. Bien que les possibilités de developpement de 
l’agriculture soient grandes, la population du pays est 
relativement faible. Elle n’a pas encore atteint le chiffre 
de f millions. Il en r6sulte qu’une extension de quelque 
envergure des terres cultivtes par+;{ la population 
actuelle serait impossible avec les m6thodes de culture 
employées B présent. Cette extension ne peut &tre 
r6alis6e que par l’immigration ou par un developpe- 
ment accompagnb de mécanisation. C’est cette der- 
niére solution que l’Irak semble envisager pour 
l’avenir. 

10. La culture irrigu6e s’effectue en géndral au 
moyen du systime « Neren » selon lequel la surface 
cultivbe est exploitée par moitits une année sur deux 
au cours de la saison d’hiver, soit un coefficient 
d’exploitation de 50 % par hiver. L’irrigation d’Ct6 
assure en outre la culture de 15 % des terres. La super- 
ficie cultivée chaque ann6e est donc de 65 % du total. 
Ce chiffre est inférieur a celui de 100 % et plus atteint 
dans certaines zones et de 80 et 90 % dans de vastes 
r6gions irrigutes de l’Inde et de l’Egypte. L& oh le riz 
est cultivé sur de grandes étendues au cours de la 
saison d’tt6, il est fréquent que la proportion de 50% 
soit atteinte. 

11. Le bl6 et l’orge constituent les principales 
cultures d’hiver. La Premiere est moins importante 
que la seconde. Par rapport B l’une ou & l’autre, les 
autres cultures sont de peu d’importance au point 
de vue supeticie. Elles comprennent la grains de lia, 
le tabac, le haricot et la vescc. L.c riz est aussi la prin- 
cipale culture d’6t6; le, millet vient loin dcrriére. OA 

cultive encore le s6same, le mats et le coton. L’&O- 
nomia agricole de l’Irak repose donc surtout sur la 
production des cbréales. 

12. Diverses vari6t6s de fruits sont cultiv6es mais 
les dattes sont de beaucoup la plus importante. 
L’orge et les datte7 sont les principaux produits 
agricoles exportés. 

13. il ressort de l’expos6 ci-dessus que les mbthodcs 
de culture présentent plusieurs défauts. Elles ne 
permettent pas d’obtenir sur des terres fertiles irriguées 
- 616ment de richesse qui n’est que trop rare dans les 
pays du Moyen-Orient - des résultats comparables 
B ceux obtenus dans d’autres pays orientaux tels que 
l’Inde oh les conditions sont analogues B bien des 
points de vue importants. Parmi les principaux 
tlbments défavorables figurent la trop faible proportion 
des cultures irriguées, la mauvaise utilisation et le 
gaspillage de l’eau d’irrigation, la rotation d6fectueuse 
des cultures pratiquée normalement, l’insuffisance de 
la polyculture et l’absence presque totale d’utilisation 
d’engrais chimiques ou autres. 

14. Le reméde g tous ces défauts doit r6sider dans 
les recherches, car seules des enqu@tes appliquées 
scientifiquement d’aprés des plans soigneusement 
Ctablis, effectuées sut place par des sp6cialistes com- 
p6tents, peuvent permettre de d\rterminer l’utilisation 
la plus économique et la plus efficace du sol et de l’eau. 
L’Irak n’a pas encore la préparation n6cessaire g de 
telles enqu&tes. Bien qu% certains points de vue des 
progr6s consid6tables aient 6t6 r6al’sés récemment 
dans la fourniture des moyens nécessaires aux 
recherches, beaucoup d’616ments essentiels manquent 
encore. 

ETAT D'AVANCPMBNT DU D~WLOPPEMENT ET PROJETS 

Lu Commlssiotd du développement de f ‘irrigation 

15. Au cours de ces dernikres annees, l’Irak s’est 
beaucoup intéressé aux enquêtes et plans relatifs aux 
eaux de I’Euphrate et du Tigre. Si le premier objectif 
de ces enqu@tes Ctait de d6terminer les meilleurs moyens 
de contrôler les crues que subissent ces deux fleuves 
g certaines saisons de l’année et qui menacent de 
ruiner le pays et ses habitants, le second objectif 
concerne l’amenagement des ressources en eau du 
pays aux fins d’irtigation. De 1946 & 1949 la Commis- 
sion du développement de l’irrigation a consacre 
toute son attention & ces enqu@tes. 

16. Bien que la Commission ait conclu qu’une 
nouvelle superficie dtpassant 1.200.000 hectares 
pourrait 6tre affectte B la culture irriguéa B condition 
que les eaux des fleuves soient enti6rement utilisées 
par voie d’emmagasinage, elle n’envisage pas un 
développement de cctta envergure avant de longues 
années. Elle a propos6 un progranims déccnaal de 
développement portant sur l’hydraulique fluviale, 



l’extension do l’irrigation et 10 drainage dos sols 
spongieux. Los traits principaux do co prcgrammo 
du point do vuo agricole sont la mise on culture par 
irrigation do 22OOOO hectares do terre actuellement 
on fricho ot la bonification do la moiti6 des torros 
B drainor. Un dos points do CO programma est actuolle- 
mont on cours d’oxbcution, B savoir la construction 
d’un canal de déversement de I’Puphrate vers 1s lac 
Habbaniyoh dans lequel une partie dos oaux dos cruos 
sorait détournée ot emmagasinée. 

17. La coQt du programme est 6valu6 B environ 
20 millions do dinars irakiens (56 millions do dollars). 
II semble quo la miso en application pratique de CO 
programma, dans les conditions actuelles du pays, 
dépend0 largement do la possibilité d’obtenir une aida 
financiéro internationale. 

Le Conseil consultatif agricole 

18. Lors do sa premiére réunion au début de cotte 
année, 10 Conseil a présent6 un programma do déve- 
loppement en 27 points, compte tenu des avis et des 
recommandations des cinq comités qu’il avait consti- 
tu6s pour ttudier les divers aspects du développement. 
Ses recommandations sont complétes et détaillees : 
elles portent sur l’extension des cultures m6canis6es 
et la fourniture des moyens nécessaires B l’entretien et 
aux réparations; la fourniture et la distribution do 
semences am6liorCos et de plants d’arbres fruitiers et 
autres plants de pépiniéres; la lutte contre les parasites 
et les maladies des récoltes sur pied et emmagasinées; 
la création do fermes oxp6rimentalea dans l’onsomblo 
du pays; la construction do barrages do rotonuo on 
vue do la lutte contra les inondations et l’utilisation 
des oaux emmagasinées pour l’oxtonsion dos cultures 
d’Ct6; la limitation do la culture du riz dans les régions 
on elle concurronco la culture dos fruits; 10 drainage 
dos terres sous culture irrigu&; dos onquetes sur la 
possibilité d’irrigation on utilisant 10s nappes eouter- 
rainos dans 10 nord et 10 sud du pays; la réunion dos 
doux DCpartomonts do l’agriculture ot d’irrigation 
dans un seul ministéro afin d’assurer la collaboration 
et la coopbation indispensables B la culture irrigu6e; 
dos recherches sur l’amélioration des pgturages par 
dos edcialistes aualifi6s: l’amélioration du chontol 
et des produits de l’tlovago - laine, peaux, cuir, 
viande et lait - et la fourniture dos facilités indispen- 
sables, notamment 10 porsonnol qualilié, 10s labora- 
toires et 10 mat6riol; la lutte contre 10s parasites et 10s 
maladies du cheptel; la création d’une seetion d’étude 
du sol; l’oxtonsion dos forets; la cr6ation do stations 
météorologiques; 1’6tudo dos engrais chimiques et 
organiques ot do la possibilitt do cr6er uno usine pour 
la fabrication dos engrais. 

19. Il est intéressant do noter quo 10 Conseil 
consid6ro comme néassairo la création d’un comit6 
sup6riour do plani&ation 6conomiquo destin6 B 
coordonner 10s recherches o&ctubc8 par divon 

sorvicos du Gouvernement, B pr6paror un plan do 
dévoloppemont constructif et B la mettro on œuvre 
dans un court d6lai. 

20. Les mesuras prises ou proposéos B la suite de 
ces propositions no sont pas connues. Si elles peuvent 
etro efficacement mises on couvre, 0110s auront dos 
répercussions consid6rablos sur do nombreux aspects 
du développement agricole. 

Mécanisation 

21. Au cours do ces dorniéros annéas, un mouvo- 
mont considérable s’est dessiné on favour do la culture 
m6canisbe. Lo nombro dos tracteurs on sorvico actuol- 
lomont dans 10 pays serait B pou prés do 500. Le C~OU- 
vornomont irakien lui-mgmo constitua graduollomont 
un parc do tractours ot do machines a traction m6ca- 
nique, y compris des moissonnousos-batteuses et dos 
batteuses, qu’il ontrotiont directomont et exploita on 
vortu do contrats de location. La labourage par trac- 
tour est trés populairo et, actuollomont, la domando no 
peut pas etre ontiéromont satisfaito. Par la fournituro 
do cas moyens, la politiquo adopteo consiste B aider 
10s petits agriculteurs plut& quo 10s gros propri6tairos. 

22. Le Département do l’agriculture a adopte un 
programme quinquonnal visant B augmenter do 
1.700 10 nombre do tracteurs utilises dans 10 pays et 
celui dos moissonneuses-battousos do 450, cola par 
rapport B 1948. En 1952, il y aura dans 10 pays environ 
2.OOO tractours et 500 moissonneuses-batteuses. 
D’apr6s co plan, 10 Gouvernement en possédera et 
exploitera lui-m&mo 900, on vertu do contrats do loca- 
tion au profit du public. 

23. Le Gouvernement se propose tgalomont de 
créer dans diff6ronte.s parties du pays, pour l’entretien 
et la réparation dos machines B traction m6caniquo, do 
grands atoliors qui soront sa propribté. Un au moins do 
ces atoliors a d6ja Ct6 construit. 

24. Un projet d&onnal do mécanisation a d6ja Ct6 
préparb par 10 directeur g6nCral do l’agriculture. Il vise 
a l’application dos méthodes modornos do culture 
macanisée g uno superficie de 2OO.OOO ha. d6ja cultivéa 
et a augmenter ainsi la production: a) grllce B uno cul- 
turo plus porfectionnte quo colla pratiquéa par 10s 
méthodes et avec 10s instruments primitifs actuollo- 
mont on usage; b) on remédiant au fait, du B la p6nurio 
ou aux faiblossos do la main-d’œuvre agricole, quo los 
opérations agricoles no sont pas offoctu608 on temps 
voulu; c) en Cvitant 10s portos do céréales résultant do 
maraudage et #autres causas au cours dos opérations 
do la moisson. On ostimo quo, pour toutes cas raisons, 
l’accroissomont do la production serait do lOO.OOO ton- 
nos do c6r6alos par an. 

25. Co projet oxigo l’achat do 2.500 tractours accom- 
pagnés dos machinos g traction m6canlquo cerrospon- 
dantos, 5SO moissonnousoo-battousos ot 150 battousos. 
La moiti6 do cas machinos doit Otro V~U@ aux 



propribtairas par la Gouvernemont, le resta, consorvb 
et exploité par lui en vertu de contrats de location. 

26. La dépensa ost evalueo a 4 millions do D-1. 
(11.200.0@0 dollars) et il no sors possiblo d’y faire face 
que par un emprunt a l’étrangor. 

27. Au cours do l’annto dorniéro ont tté: prtsentés 
dos projets do loi on vortu dosquols 10 Gouvernamont 
de l’Irak se rbserve le droit d’importer et de distribuer 
dos machines agricoles do tout gonro, allant dos trac- 
tours a du matériel do laitorio. La loi sors misa on 
auvre par un Conseil administratif do cinq mombros; 
CO Conseil importeru les machines, en Axera 10 prix do 
vonto et les distribuera. Aucun organisme priv6 no 
pourra offectuor d’opérations dans ce domaine. 

Recherches agricoles 

28. En Irak, 10 r6lo des recherches dans 10 devolop- 
pemont agricole ost beaucoup mieux compris quo dans 
la plupart dos pays arabes. Quoi qu’il on soit, l’Irak 
a pris plus do mesures pratiques que les autres pays 
pour préparer 10 terrain a do telles recherches. 

29. Il y a plus do doux ans, 10 Gouvernement a 
adopte uns politique consistant a recruter a l’etranger 
10s services d’un certain nombre do spécialistes do 
recherches dans 10 domaine dos sciences appliquées a 
l’agriculture. En fin de compte et pour differentos rai- 
sons, le résultat a et6 décevant. Seuls doux ou trois 
spécialistes ont 6t6 finalement engagés et tous ont 
maintenant quitte l’Irak. II on resulte qu’au point do 
vue du personnel, l’Irak est a pou pres dans la m&mo 
situation quo les pays voisins. Il no dispose pas dos 
specialistos necossairos pour entreprendre les rechor- 
chas indispensables dans do nombreux domaines du 
dévoloppomont agricole. Sans CO personnel, il lui est 

impossible do rocuoillir las ronsoignomonts ot 10s con- 
naissances nécessaires B l’élimination dos d6fauts 
sorioux quo présontont las mothodos agricoles ot les 
soins aux cultures, défauts sur lesquels l’attention a 
deja et6 attirto. 

30. En m@mo tomps quo la dtcision do recruter des 
spocialistos, dos masures ont et6 prises en vuo do cr&r 
dos laboratoires B la principale station agricole a 
quelques kilométres do Bagdad. Certains laboratoires 
ont 6te crees et frquipés. Ils attendent maintenant un 
personnel capable do 10s utilisor au mieux. 

31. Il exista au m@mo contra principal d’activité du 
départomont, uno Cc010 agricole qui donna un onsei- 
gnoment de trois ans sur l’agriculture et les sciences 
appliqutes a l’agriculture. Le programma d’onsoigne- 
mont a et6 rCcommont amtlioro et on ospbro qu’a la 
longue, l’école agrandie passera au rang d’école SU~C- 
riouro. Pour l’enseignement agricole du niveau univor- 
sitairo, les autorites locales estiment qu’il test proférable 
et plus Cconomiquo d’envoyer les etudiants a des 
univorsitos étrangeros quo do chercher B leur donner 
l’onsoignomont sur place. 

32. Do cet exposé géneral, il ressort que, si dans 
certains domaines l’Irak fait d’importants progrés 
vers 10 développement do son agriculture, dans d’autres 
domaines, il manque encore beaucoup dos <moyens 
nécessaires. En Irak, comme dans les pays voisins, le 
principal besoin porte actuellement sur les recherches 
et l’enseignement. Tant quo 10 pays no disposera pas 
dos moyens nécessaires - et il a en CO moment davan- 
tage besoin do personnel specialisé quo do bgtimonts et 
do torrains - et tant quo les connaissances indispen- 
sables n’auront pas Cté acquises, l’agriculture du pays 
restera dans un État arriére. 

VII. Rhmt? et conclusions 

1. Los diverses propositions relatives au développe- 
mont agricole exposees briévement ci-dessus donnent 
un aperçu intéressant do la façon dont chaque pays 
conçoit 10 développement agricole. En co qui concerne 
do nombreux dotails, il convient de roconnaitre quo 
10s opinions exprimées sont sujottos a rovision, et les 
provisions do dépenses approximatives car les dit% 
rentes propositions ont, dans la plupart des cas, et6 
CtaXos dans dos dolais oxtrgmomont courts. Quoi 
qu’il on soit, malgrb 10 peu de temps disponible, les 
ronsoignomonts fournis aux consultants agricoles ont 
CtC oxtrgmoment utiles, grgco aux efforts prodiguts 
par do nombreux représentants dos gouvernements 
afin do 10s dOMOr aussi complots quo possible. 

2. Los projets soumis varient grandement quant a 
la valeur dos renseignements qu’ils contiennent. Cor- 
tains ne représentent guère plus quo l’expression d’une 
opinion personnelle et ils constituent par conséquent 
uno baso ppu sllro pour l’élaboration de plans & long 

terme. D’autres propositions sont plus riches en dow 
nées do fait et sont donc plus satisfaisantes. Toutefois, 
presque aucune d’entre elles n’en est au point de 
fournir dos projets bien fondés, capables de résister I 
l’examen do sphialistos compétents dans le domaine 
dos études économiques et do l’etablissemont do plans 
généraux. 

3. Les projets dos differents pays peuvent être classés 
comme suit : 

1) Recherches et expérimentation agricoles; 
2) Enseignement et vulgarisation do l’agricul. 

turo ; 
3) Production et distribution do semonces am& 

boréos ot do plants on pépiniéros; 
4) Mtcanisation do l’agriculture; 
5) Afforostation; 
6) Amolioration du bétail et dos services vote- 

rinaires; 
7) Industries agricoles. 



4. Dans chaque pays, 10 besoin do recherches et 
d’oxpérimontation agricoles figura on promi6ro place 
sur la liste dos prioritts, on particulier 10 bosoin d’une 
aide technlquo hautomont qualiA6o. Ceci mis B part, 
il ost raro qu’on ait indiqué un ordro do priorité, mais 
l’onsoignoment agricole, la production et la distri- 
bution on grande quantité do somoncos am6lior6os ot 
do plants d’arbres fruitiers en ptpinitros ont CtC 
considérés comme présentant uno grande importance. 
La m6canisation dos oxploitations agricoles ot l’amblio- 
ration du choptol somblont provoquor moins d’iut6rCt. 
L’afforostation est reconnue comme un0 couvre a long 
terme, particuliéremont utile, s’bcholonnant sur do 
nombroüsos ann6es, relativement cotltwso et oxigoant 
a l’oriaino la formation do sdcialistos do la svlvicul- 
turo ot”do gardes forostiors. Lk r6lo dos industrk agri- 
colos par rapport au développement do l’agriculture 
est manifostemont moins bion compris. 

5. En d6pit de l’intértt primordial quo les fonction- 
naires dos gouvernements ont on g6nCral attaché a 
l’obtontion des moyens nécessaires aux recherches 
agricoles, les consultants agricoles estiment que 
l’importance fondamentale do COS moyens pour 10 
développement est souvent mal apprécit, quo 10 colt 
en est grandement. sous-estimé et que les mesures 
financieres envisagées sont insuffisantes. 

6. Les recherches agricoles sont, dans tous les pays 
visités, h l’exception d’Israt!l, pratiquement inoxis- 
tantes et cependant parmi tous les projots présontés, il 
n’en est guére qui no nécessitent une onqu@to a un0 
phase quelconque. C’est ainsi qu’on a qui concorne 
la multiplication et la distribution do somoncos amélio- 
rQs, auxquelles la plupart dos pays attachant une grande 
importance, il est certainement indispensable, on tout 
premier lieu, d’effectuer des essais sérieux, conformes 
aux mtthodos statistiques modernes, pour détorminor 
les varietés qu’il convient de r6pandro. Toutefois, il no 
SO pratique nulla part, dans cas pays, d’ossais sur les 
varietés do ctréales et pour d’autres produits agricoles 
ou horticoles, au moyen do méthodes considérées 
par la science actuelle comme approprites Ou suros. 

’ La m@mo observation s’appliqua-a prosquo tous 10s 
aspects do la science agricole. Isrdl est beaucoup 
mieux CquipC on co qui concerne 10s recherches, mais 
m6me dans co pays, l’on reconnalt quo dos onqdtes 
plus vastes seraient n6cossaires. 

7. On admet on g6nCral quo 10 plein dévoloppo- 
mont dos rossourcos on oau ost d’une importance pri- 
mordialo pour la prosp6ritC kmomiquo dos paya du 
Moyen-Orient et quo 10s projets dostin6s B utiliser ces 
rossourcos on vue do l’irrigation dos torros doivent 
avoir uno prioritc presque absolue dans 10 programme 
do développement agric0lo. MCmo B cet Cgard, il 
convient do ne pas sous-ostimor 10 r8lo fondamental 
quo doivent jouer 10s recherches. Touto irrigation do 
nouvollos torros devrait Ctro pr6c6d6o d’une Ctudo 
approfondie du sol. Fauto d’uno tollo 6tudo dan8 lo 
pass6, cortainr travaux d’irrigation sont dovom~s uno 

chargo au lieu d’une aourco do richesse. L’intonsiflca- 
tion do l’agriculture, qui suit immédiatornent l’irriga- 
tion dos torros, ontratno touto uno séria do problbmos 
qui oxigont un oxamon attentif. 

8. Il n’oxisto pas d’aspect du dbvoloppoment agricole 
du Moyen-Oriont qui sort aussi frappant quo l’absence 
presque totale du personnel et des moyens ntcessairos 
aux recherches. Il est difficile do comprendre comment 
cotte nécessitd Cvidonte a pu Ctro si longtemps et si 
compl6tomont n6gligée. Tout programme de développe- 
ment agricole devrait avoir pour premier objectif de 
combler cotte lacune. Il est incontestable quo la 
création d’un institut do recherches agricoles, pourvu 
du porsonnel et du mattriel nécessaires, aurait un 
effet stimulant pour chacune des propositions prC- 
son& et tondrait directement ou indirectement A on 
favoriser la mise on muvro. 11 semble aussi quo, dans 
aucun domaine, l’offot n’en serait plus heureux quo 
dans celui do l’enseignement et do la vulgarisation de 
l’agriculture. 

9. Les gouvornomonts do plusieurs pays du Moyen- 
Orient ont rtcomment cr66 dos comités ou organisa- 
tions interdépartementaux chargés du dtvoloppement 
Cconomiquo. La Jordanie a constitue un Conseil du 
développement; la Syrie a constitue un comité sp6cial 
interdépartemental « chargé do prtparer des plans on 
vue do l’amélioration do l’agriculture et de la situation 
g6nCralo des agriculteurs N; 10 Gouvernement du 
Liban a élabor6 un plan sexennal do dtveloppomont 
g6nCral qui s’6tend aussi a l’agriculture, bien qu’aucune 
organisation spéciale n’ait 6t6 constituée; en Irak, la 
formation d’un Conseil du développement est on cours 
d’examen. Les mosuros prises par cas gouvernements 
pour monor A bien un développement coordonné 
constituent uno initiative importante dans la bonne 
voie qui doit grandement faciliter l’tlaboration do 
plans géntraux et leur mise on ceuvre ult6riouro. 

10. Quoi qu’il en soit, si certains pays sont plus 
avan& quo d’autres dans CO domaine, tous ont un 
besoin urgent do plans plus poussés, en particulier 
on co qui concerne l’agriculture qui est la principale 
branche d’activité. Une planification rationnelle doit 
commencer par une analyse critique des ressources 
agricoles; il convient alors de passer A l’élaboration 
do plans pratiques et coordonnés convenant aux 
besoins ot aux possibilités propres A chaque pays; 
un rang do priorité parmi ces besoins doit Cgalomont 
Ctro Ctabli et 10s besoins fondamentaux doivent avoir 
uno place do choix. 

11. Pour co8 raisons, los consultants agricoles sont 
d’avis quo chaque gouvernement du Moyen-Orient 
qui no l’a pas oncoro fait devrait, sans dtlai, prendre 
les dispositions nbcessairos- A la création d’un Conseil 
du d6voloppomont adéquat. 

12. En raison dos similitudes évidentes quo pr6- 
sontoat 10s diff6ronts pays do la région on ce qui 
COncomO la situation actuelle du dbveloppomont 



agricole et, Ctant donn6 les types do projets pr6bOnth 

par les dilf&onts gouvernements, il conviendrait quo 
la problémo du développement t’lt abord6 dans tous 
las pays d’une manitre analogue. Los consultants 
agricoles sont certains que, pour aborder ~a problémo 
dans ce sens, il faut recruter des spécialistes ayant uno 
excellente formation, disposant do tous les moyens 
nécessaires pour l’acquisition dos connaissances fonda- 
mentales sans lesquelles il est impossible do mener 
B bien un d6veloppmant rationnel. 

13. En vue d’assurer d’une maniéra rationnelle le 
développement agricole, et cela dans 10 minimum do 
temps, il sembla donc logique de recommander: 

1) Que, pour la préparation do plans détaillts do 
d6velrppement 6conomiqua, tAchc qui incombe aux 
sp%alistes ayant une expticnco do la question, les 
gouvernements arabes de la rtgion recrutent h 
l’étranger des spécialistes comp6tents et ayant 
I’explrienco voulue pour aider leurs conseils de 
développement 6 préparer des plans d6taillés 6 long 
terme de développement agricole, selon des principes 
convenant aux besoins et aux ressources tant 
actuels qu’éventuels du pays. 

2) Que la Jordanie, la Syrie et le Liban prennent 
10 plus rapidement possible des mesures en vue de 
créer dos stations centrales de recherches munies 
du materio et de.8 moyens n6cessairos aux recherches 
tant en laboratoire que sur place, et que l’Irak 
achéve sans d6lai 1’6rection et 1’6quipement des 
laboratoires do recherches qu’il a d6ja en grande 
partie r6alisés. 

3) Que chacun do ces gouvernements recrute B 
l’étranger, avec des contrats d’au moins cinq ans 
au dlbut, un certain nombre de spécialistes ayant 

une longue oxpbrionce, chards d’entreprendre et 
do mener B bien les rechorchss dans le domaine de 
l’agriculture et des principales sciences appliqu&s 
à l’agriculture. Chaque station aura surtout besoin 
d6s 10 dbbut d’un directeur, d’un agronome, d’un 
horticulteur, d’un spéciahsto d’économie botanique, 
d’un chimiste pbdologuo, d’un ontomologisto, d’un 
phytopathologisto, d’un ing6niour agronome (spC- 
cialisto do l’outillage) et d’un spbcialisto do I’amklio- 
ration du cheptel. L’addition d’autres spbcialistes 
sera bplomont utile, mais 0110 pourra SO fairo 
ultérieurement lorsquo les principaux spécialistes 
seront complètement installés. 

4) Quo chaque gouvernement prenne les dispo- 
sitions nécessaires pour envoyer a l’ttranger un 
nombre important do ses propres ressortissants 
pour faire des Ctudes sup6rioures dans des univer- 
sit6s et des instituts do recherches, cela en vue de 
recevoir la formation nécessaire pour procador aux 
recherches sous la surveillance et la direction des 
sp6cialistos cxp6rimentés, chefs dos différentes 
sections de la station. Lorsque le moment sera 
venu, ces ressortissants, après al,oir acquis I’cxpt- 
rience &essaire, remplaceront les directeurs Cven- 
tuellemenr recrutes dans les pays 6trangors. Dans 
le choix des candidats destin6s B btudier B 1’6trang*r, 
il conviendrait do réserver une place aux fonction- 
naires des départements, tant dipl8més que non 
dipl8m6s ayant une longue expérience pratique des 
conditions locales. 

14. La suite logique de cotte premiéro s6rio de 
mesures sera la cr6ation d’un service de vulgarisation 
rompu é toutes les méthodes de mise on pratique des 
résultats de recherches scientifiques. 



SECMON B 

RAPPORT SUR LES PROJETS DE CltNIE CML DANS LE MOYEN-ORIENT 

PROJETS DE DÉVELOPPEMENT A LONG TERME 

Dans las pays arabes du Moyen-Orient, le bien- 
Ctre des populations est eubordonn6 dans une grande 
mesure au développement et & l’utilisation eihcace de 
drux ressources essentielles: la sol et l’eau. Le dévelop- 
pement B long terme de cette region suppose la pleine 
exploitation de cc9 ressources. Et de la mise en œuvre 
d’un programma B long terme de ce genre dependent 
la progrés de l’agriculture, l’amelioration de l’appro- 
visionnement en eau des villes et des villages, l’am&lio- 
ration de la sente publiquo, y compris la lutte contre le 
paludisme, et enfin la production d’énergie hydro- 
Clectriqua pour fournir du travail et relever le 
niveau do vie par ‘l’extonsion de l’agriculture et de 
l’industrio. 

Les membres de la Mission 6conomiquo d’ftude 
pour le Moyen-Orient se sont entretenus avec des 
représentants des pouvoirs publics on Jordanie, en 
Palestine arabe, au Liban, en Syrie, en Irak, on Egypte 
et en Isral et 10 personnel technique de la Mission a 

inspectb les futurs chantiers do travaux do développe- 
ment dans tous COS pays, B l’exception de l’Irak ot 
de l’Egypte. 

On trouvera dans le présent rapport un exposé 
d’onsemblo des plans de développement B long terme 
des pays do la region que 10 personnel technique a 
visitts. Chaque fois quo l’on a pu réunir les renseigne- 
monts utiles, on a donné uno estimation approxima- 
tive des dépenses a engager, ainsi que du montant des 
fonds qui seraient n&essaires pour ravoir las plans 
existants ou poursuivre les Ctudes techniques afln 
d’amener les projets a un &t d’avancement tel quo 
l’on soit en mesure d’examiner les possibilités do 
r&tlisation et l’affectation des crbdits. Dans certains 
cas pour lesquels on manque vraiment do donntes, il 
faudrait prbparer un rapport d’onqueto préliminaire 
avant de poursuivre les études techniques. 

Etant donné la Vari&e des projets de génie civil, 
chaque pays a et6 envisage separément. 

Jordanie - Palestine arabe 

h0JR-S INTéGRl!S DANS LE3 PLANS D’AVENIR 
DU PAYS 

Dans la mesure oh la Mission a pu s’en rendre 
compte B la faveur d’entretiens avec les représentants 
des pouvoirs publics et par l’examen des rapports 
chistants, il n’y a pas de plan do développement g6néral 
pour l’ensemble do la rbgiou. Cependant, diws pro- 
grammes de développement H long termo sont a 
l’étude. 

CONSERVATION DB L'EAU m IRRIOATION 

Le plan 10 plus important dont I’ex&ution puisse 
ttro entreprise dans l’avenir est probablement celui 
qui a trait a l’extension des OUVrfQ,,3 d’irrigation 
p6renno par l’emmagasinage des eaux (les riviéres 
et des ouadis. Les cours d’eau les plus importants sont 
le Yarmouk et la partis principale du Jourdain entre 
la lac de Tib6riade et la mer Morte. Un plan relatif 
t l’emmagasinage des eaux du Yarmouk est actuolle- 
mont 4 1’6tudo et ce projet comporte la construotion 

sur 10 Yarmouk d’un oc de plusieurs barrages d’oh 
les eaux s’écouleront naturollomont dans un canal 
d’irrigation principal situé en Jordanio, et parallélo 
au Jourdain. L’ex&ution do ce projet permettrait 
do pratiquer l’irrigation pérenno sur uno superficie 
importante dans la vaW du Jourdain. Le dbbit du 
canal d’irrigation pourrait btre augmenté par l’emma- 
gasinage des eaux do divers ouadis, mais il semble quo 
cela n’ait pas encore étt envisage dans le cadre du 
projet. 

Quatre cents propriétaires au moins se partagent les 
terres de la vallCe du Jourdain. Le roi Abdullah DO~S&~ 
une bande do terre importante immédiatamont au 
nord dl. pont Allenby. 

En cü qui concemo la riva palestinienne du Jourdain, 
il existe un projet d’ensemblo pour l’irrigation des 
terres grBos a la construction d’un barrage&servoir de 
faible hauteur sur 10 Jourdain B prés de 15 kilométrea 
au sud de B&an, et d’un canal d’irrigation principal 
paraU& au Jourdain. Il wrait posaiblo par pompage 
de diriger l’au vers un canal am6nag6 à. plus haute’ 



altitude aRn d’irriguer uno superflcio supplbmontairo. 
La superflcio irriguée pourrait btro btonduo davantage 
par ommagasinago dos eaux de8 Ouadis Fara, Auja et 
Qilt ‘. 

Do plus, diverses possibilitbs d’irrigation par pom- 
page d’oaux do puits sont 6 I’btudo. Dan8 la rbgion du 
C3hb, on onvisago do8 mesures concernant la 8urvoi~- 
hnC0 do8 ouvrago8 d’irrigation OXiBbIntB. 

TRANSPORTS HT COMMUNICATION1 

Routes: La Uouvernomant do la Jordanie estimo 
qu’il est souhaitable do construira 10s routes suivantes: 

Routes nord-sud : 

1. La long de la vallAo, d’un point 111114 au sud 
de la mer Morte A un point dtu4 au niveau 
do Bolun au nord . . . . . . . . . . I 250 

2. Irbld-Hun-Joral-Suweloh , . . . . . . . QV 
3. Madaba-Korak . . . . . . . . . . . . . .A5 
4. Konk-Taflla-Shobak-Ma’an . . . . . . . 171 
5. Ma’an.NaqbAltar . . . . . . . . . . . 40 
6. ReconWuction du tronçon méridional de 

la routo Mphaltée prAa d’Akqak. . . . . 30 

703 

Routes transversales : 

I.3alt-Damiya.. ............ 30 
2. Madaba-Shunoh ............ 30 
3.~rak-Myzn .............. 30 
4. Potra-Kh Udruh ............ 10 
5. Jorash-qllun-Kumlma .......... 60 
6. Amman-Mafrak pour dyrvir I’Azraq 

230 
-- 

TOTAL . . . 933 

Pour la Palestine arabe, 10 programme comprend le8 
routes suivantoe: 

1. Rammalah-Bir Zeit - Abud JUtia . . . . 39 
2. Naplouse&zoun-Qalqiliya . . . . . . . 30 
3.JArwalam-Bethl&m. . . . . . . . . . . 18 
4. Qahtiya-TukyBadam . . . . . . . . . 27 
5. NaploueDamiya-J6richo . . . . . . . . 72 
6. Bira-Taiyiba-Mazraa-Sinjil . . . . . . . . 16 
7.sinJll-Bdt Rima . . . . . * . . . . . . II 

TUML . . . 213 

1 Etape 7 dsr travaux prAvua danr le rapport lntltul4 
« Proposola for Irri~atlon and Hyah-elec~rlc Dwdopmnt In 
Jwe~tlnl? n (Pmpo¶ltions c4mœNantlod6vatop 

rtd” d’irriptlon et dœ i~tallatlona bydro-A 
t%itt) pa8 Jum~ B. Haya, juin 1948. 

riqua on 

Chemlnr de fer : Los communication8 ferroviaires 
font l’objet d’une btude internationalo avec Ier pays 
hmitrophoc - la Syrie et I’Arabio Saoudite. On évalue 
6 4.500.000 EP. les frai8 de construction d’une ligne 
6 voio btroite, do 830 kilométros de longueur, do Ma’an 
P Médino. Environ un tiers do cette ligne (Ma’an B 
Mudawwara) 8e trouve on territoire jordanien. 

Rdroporls : A l’heure actuella, de gro8 apparoils 
atterrirsont 6 Mafrak, alors qua l’n6roport d’Amman 
no peut recevoir que do petits appareils. On envisage 
d’améliorer I’aérooort d’Amman et d’en faire un 
droport international de la classe D. 

Par/s : II est possible quo le port d’Akqaba soit amC- 
lioré dan8 l’avenir. Los Ctudes et 10s ocltimations do 
dépenses sont actuellement incomplétes. 

Tddphone et MCgraphe : L’amClioration des sar- 
vices tbléphoniques et ttlégraphiques n’a pas fait l’objet 
d’étude. 

ENBROIE BLBCTRIQUB 

II no semble pas qu’il y ait de plan d’ensemble pour 
la dévaloppoment do8 installations d’énorgio Clectriquo. 
La nuissanco do l’installation actuelle d’Amman qui 
comporta 
Diosal ost 
taire do 2 

plusieurs groupes de petite8 génératri& 
d’environ 2.000 kW. Un aroune sunDl6men. 
.Oo kW. est en constructkn ei l’on’&tvisago 

uno autre augmentation de puissance de 5.000 kW. La 
Mission n’a pas obtenu de renseignement8 sur I’apprw 
visionnement en Cnergio tlectrique des autres villes 
de Jordanie et do Palestine arabe. Cependant, I’en- 
wmblo de la région parait souffrir d’une grave pénurie 
d’énergie. II est possible que le Yarmouk offre ter- 
tainos possibiht68 de développement hydro-électrique. 

HABITATION 

IL n’existe pas d’ttudes relatives 6 de grand8 pro- 
grammes de construction d’habitations. Cependant, le 
Gouvernomont de la Jordanio estime qu’il pourrait 
monor 6 bion i’ex6cution de programmes do cc genre 
e’il disposait d’un pr6: 6 long terme. Les besoins 
gnancitid 6vontuels ont tt6 estimés ii 2 millions de EP. 

DBVELOPPBMENT INDU~~IBL 

En Jordanie, il semble qu’il soit possible de d6ve- 
lopper les industrie8 Itgéies do transformation do8 
Droduits aarisotes. telles au0 le8 industries do la fabri- 
cation duËucro, dos huiies vCg6talo8, du savon, des 
to%tiiles, do8 artictos de cuir ainsi quo 108 industrie8 de 
cOtt8orvatiOU do8 fruits, dos 16gume8 et do8 poissons et 
l’industrie laitiére. La crtation d’une fabrique de 
ciment paraft 6tro une n6cossit.6 immédiate. A l’heure 
actuelle, 10 ciment est importé et les plans g l’ttudo 
envisagent la création d’une fabrique pouvant pro- 
duire 80.000 tonnes de ciment par an. Cependant, un 
reptésentant do8 pouvoir8 publics a d6clar6 quo la 
production annuolle envisagéa devrait etro port& 6 



200.000 tonnss par an au moins. Lo prix du ciment en 
Jordrnie varia actuollomont entra 20 ot 22 EP. la tonne. 
On dresse aussi actuollomont dos plens concernant la 
fabrication dos phosphatas en Jordanie, mais il est 
difilcilo do ao procurer dos dbtails sur COS plans. 

APPROVISIONNBMRNT RN RAU POUR LES BESOINS 

DOMEWIQlJE3 BT’ INDUSTRIEL!l 

NBCESITB D’UNB ~DE ‘I~CHNIQUB 
COMPLhNTAIRE ET BSTIMATlON APPROXIMATIVB 

DBS FRAIS 

Toue las projets do dévoloppomont dont il wl quos- 
tion ci-dessus intkossont Io C3ouvornomont do la Jor- 
danis et ront intégrés dans WI plans d’avenir. Avant 
do pwvoit mettre A exécution ces projets. il faudra. 
pour bon nombro d’antre oux, procéder B dos Ctudos 

La Mission n’a pas obtenu do renseignements complémontniroe Ctonduos et a’awror uno assistance 
sut%sants 8ur les rossourcos on oau pour las besoins toctlniquo. 
domostiquos et industriols dans la région. Dans On trouvora dans la tableau ci-aprbs do brévou indi- 
l’onsembla, I’approvisionnomont en eau mlévo des cations eur I’Ctat do8 plans de dévoloppomont et une 
autorités municipales. Apparommont, il serait nécaa- ostimation approximative du montant dos fonds néces- 
saire de faire dos aménagements dans CO domaine. saims aux fins d’6tudo technique. 

Conservation de l’eau CI Irrlgatlon : 

Jordanie : 

Barrages sur 9 ouadis. . . . . . . . . . . . . + Pas de renseignements 
Barrages sur le Yarmouk . . . . . . . . . . . . n n n $%i 
Vannage sur 9 ouadis. . . . . . . . . . . . . . 4to.ooo - - 
Vannage sur le Yarmouk . . . . . . . . . . . . Pas de mnwignements 
Canaux d’irrigation. . . . . . . . . . . . . . . I) n V liE3 

Palestine arabe : 
Bnrragw NU 3 ouadis . . . . . . . . . . . . . 
Barrages sur le Jourdain . . . . . . . , . . . . 
Vannage sur 3 ouadis . . . . . . . . . . . . . 
Vannage et instal1atior.a de pompage sur le Jourdain 

1 

J.soo.alo so.ooo 

Canaux d’irrigatiüi,. . . . . . . . . . . . . . . 
Achat de terres . . . . . . . . . . . . . . . . 

Tratwports CI communlcallotu : 

Routes.: 
Jordanie, 933 km, . . . , . , . . . . . . . . . 
Palestine arabe, 213 km. . . . . . . . . . . . . 3G% . ‘Ez - - 

Chemins de fer: 
Ma’an B Mtdine ................ Pas de renseignements 25.ow 
Akqaba B Ashtar ............... » » >> 5.ow 
Port:Akqaba ................. » » » 
TtlCphnne et ttlégraphe ............. n n >> Pi2a 

ranwigwments 

HabItdon. .................... » » » lO.ooo 

DCveloppe~ntInduslriel............... » » >> 2s.ooo 

Encrglc Cleclrlque .................. >> >> n .n.ow 

Approvlelonnement en eau .............. >> » n lO.ooo 

Liban 

Le programme do développement futur du Liban IW~ATION BT DRAINADE 
est asBcz bien d6fini et dos Ctudes sont en cour8 on a 
qui concerna divers projets do d6voloppement B long On envisage la rtorganisation do tous les systimt% 
terme. La principale rosaourco naturelle du Liban est d’irrigation doaaorvant 3O.WO hcctaros environ. Do 
cortainomont l’eau du Litani. nouveaux pro@ pour l’irrigation do PX&J do 37.000 - 
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hectares sont soit en voie d’exécution soit B I’btudo. 
Parmi les projets a long terme, tlgurent 10s projets 
do la Beqna méridionalo, do la plaine d’Akkar et de 
Tyr-Salda que l’on SC propose de commencer B mettra 
a exécution dans la cadre des projots B court terme. 

APPROVISI~NNBMENT EN BAU POUR LE~ BESOINS 
DOMIBTIQUES 

L’amClioration g6nCralo de l’approvisionnament 
en eau pour les besoins domestiques dans do nom- 
brouses villos, gwndes agglomérations et villages du 
Liban fait actuellement l’objet d’études. L’eau sora 
fournie par des rivières, des sources, dos puits et des 
citernes. Il existe des plans et des études concernant 
l’installation de prés de 800 kilométres do conduites 
pour l’approvisionnement en eau des villages. 

TRANSPORTS 

Routes : Dans le pays, le réseau routier est relative- 
ment plus dCvelopp6 que les autres ouvrages publics, 
et h quelques exceptions près, on consid&re qu’il est 
suffisnnt pour les besoins actuels. L’exbution d’un 
programme raisonnable d’entrotien, d’amélioration 
et d’extension continus est soit en cours soit prévue. 

Chemins de fer : Les communications ferroviaires 
paraissent insuffisantes et il faudrait 6tudior leur am& 
horation. Il existe depuis longtemps de8 plans relatifs 
B la construction, entre Beyrouth et Rayak, d’une ligne 
B voie normale relit% B la ligne d’Homs. 11 est nbos- 
saire de procéder a une étude compl6mentairo dos 
justification8 &onomiques de cette ligne. En ce qui 
concerne la ligne cotiére Q voie normale de Tripoli 
a Naqoura, il est nécessaire d’apporter des amé!iora- 
tions importantes a l’infrastructure et do supprimer 
le3 passages a niveau. 

Ports: Les principaux ports sont Beyrouth et 
Tripoli. Des plans ont ét6 &abBJ pour l’amélioration 
des ports de Beyrouth et certains travaux de dragage 
seront vraisomblablemen! n6cessairos B Tripoli, 

D~ELOYPEMENT INDUSTRIEL 

Il ne paraît pas possible de cr6er une industrie lourde 
au Liban ttant donné l’absence des mati&es promiéres 
n&essaircs. Le développement industriel doit par 
conséquent se fonder sur la production agricole et il 
suppose. au préalable 10 développement d’abondantes 
rossourccs d’énergie g bon marché. Il serait opportun 
de procSder sans retard a une ttudo de ce problémo. 

EN~KGIE RIJSXRIQLJE 

Un peu plus de la moiti6 de la population du Liban 
vit dans des centres dotés de l’&ctricit6. Les plus 
importants do ces centres sont Beyrouth et Tripoli; 
la population totale do ces doux villes dépwsa 500.000 
habitants dont 10 % seulement sont usagers de l%lcc- 
tricitc, ;f 

A I’hauro actual!o, l’approvisionnement on bnargie 
Clectrique paratt insutllsant ot incertain. Les soc&68 
qui fournissant I’ClcctricitC exploitent leurs inatalla- 
tions on vortu du concessions accordées par la Clouver- 
nomtint. De plus, il exista dos socidt6s de distribution 
tributaires dos sociCtCs productrices. L’Équipement de 
production dVncrgia Clcctriquo comprend a la foi8 
dos centrales hydre-blcctriques et des centrales ther- 
miques. Dune l’ansemblc, les centrales tllerrrriquc8 
sont CquipQs do génératrices Diesel et la plus impor- 
tante a une puissance de 3.000 kW. La centrale hydro- 
blcctriquo la plus importante a une puissance d’environ 
4.000 kW. La tension de transport maxima est de 
25 kv, h Beyrouth et de 35 kv. a Tripoli. 

Les frais de production sont 6levCs. Les seuls frai8 
de combustible varient entre 4 et 9 piastres par kWh. 
(1,2 B 2,? cents des Etats-Unis). 

Le tarif moyen pour 1’6clairage domestique est 
approximativement de 16 piastres par kWh. à Bey. 
routh (5 cents par kWh.) et de 23 pinstres (7 cents) B 
Tripoli. En 1946, le nombre moyen des usagers (cou- 
rant lumiére et courant force) s’6levait au total B 
près de 60.000 en 1946 et la consommation moyenne 
pour usage domestique était un peu supérieure a 
400 kWh. h Beyrouth et a 250 kWh. environ h Tripoli. 
Au cours de la m6me année, la consommation indus- 
trielle a atteint en moyenne, par usager, 11.000 kWh. 
environ B Beyrouth et 15.000 kWh. à Tripoli. En 1946, 
la puissance totale des installations géntratrices B 
Beyrouth et 9 Tripoli était de 26.009 kW. environ. En 
g6néra1, ia consomma;io- 
de courant. 

est limitée par l’insuffisance 

La plus impor!ante soutce d’blectricité pour I’ave- 
nir est le Litani. La superficie totale du bassin d’ali- 
mentation du Litani est de 2.168 km’, dont 80 y0 a plus 
do 800 métres d’altitude. La hauteur moyenne de8 
chutes de pluie dans le bassin est de 690 mm. environ. 
Aprés avoir travers6 ta plaine de la Beqaa, le Litani, 
sur les 100 derniers kilométres do son cours inftrieur, 
passe d’une altitude de 850 métres au niveau de la 
mer. La d&ivellation la plus forte, 650 métres environ, 
se produit sur un cours de 40 kilométres. 

Sur le cours inf&ieur du Litani, en aval de la plaine 
de la Beqaa, il existe do nombreuses possibilités de 
construction de barrages, malgré d’importantes faille8 
gbOlOgique.8. Il paralt parfaitement possible d’emmagd- 
siner assez d’eau pour régulariser le débit du fleuve. 
Pour la partie du cours en aval do la plaine de la 
Bcqaa et jusqu’au littoral, 10 potentiel tnergktique est 
évalu & 750 millions do kWh. par an, aux wntres de 
consommation, compte tenu de l’utilisation de l’eau 
pour l’irrigation et de toutes les pertes, y compris I’Cva- 
poration dans les &ervoirs, les pertes do chargo, les 
pertes B la production et a la transformation et le8 
pertes do transport. Pour le tronçon sur lequel la 
dénivollation est la plus forte, c’est-à-dire entre la 
plaine do la Beqaa et 10 point ou 10 cours d’eau s’oriente 
brusquement vors l’ouest aprés avoir suivi uno dircc- 
tien g6nérale sud, le potentiel CncrgCtiquo est CvaluC a 



prés de 750 millions de kWh. par an. Avec un facteur 
d’utihsation do 50 % environ, la puissance installéo 
corrospondanto serait respectivement do 200.000 kW. 
ot 150.000 kW. environ. 

Le volume d’eau B la sortie des installations hydro- 
6lactriquos dapassorait de beaucoup les besoins pour 
l’irrigation do la rdgion c8tiére relativement pou 
Btendue qui s’étend de Tyr a Salda. La supcrficio de 
cotte région est de 5.000 hectares environ et l’on estime 
qu’il suffirait pendant le8 six mois les plus secs de 
l’an& de prtlever 5 ms par seconde sur le débit régula- 
ris6 pour l’exploitation agricole intensive de cotte 
r6gion. Cette quantité d’eau bquivaut a un dtbit 
continu de 2,5 ma par seconde, ce qui représente moins 
d’un huitiéme du débit rCgularis6 total. 

Los ressources 6conomiques importantes quo procu- 
rera 10 développement du Litani sont susceptibles 
d’exploitation complémentaire par dérivation de la 
partie des eaux non utilisées pour l’irrigation de la 
région do Tyr-SaIda; environ sept huitiémes du débit 
rtgularist, soit l’équivalent d’un débit continu de 
20 ms par seconde environ, pourraient 6tre d6tournCs 
ver8 la val& du Jourdain où, au niveau de la mer 
Morte, la dénivellation depuis 10 coude de la riviére 
atteint au total 550 métres contre 150 métres environ 
entra 10 coude et la plaine c8tiéro du Liban. Un dCve- 
loppemont compl6mentaire do cette nature aiderait 
beaucoup a rembourser les capitaux d’investissement 
ntcessaires pour le projet hydro-électrique. 

La distance de transport entre les installations hydro- 
6lectrique;i et les centres do consommation ne serait 
pas trés g-ande. A vol d’oiseau, il n’y a que 40 kilo- 
màtres entre l’emplacement du barrage d’amont et la 
ville do BeyroL th. Les installations hydro-6lectriques 
comporteraient une hauteur de chuie importante et 
l’on peut raisonnablement espbrer que les frais d’équi- 
pement seraient relativement peu 6levts. 

On peut consid6ror que l’amenagement complot du 
Litani présente la plus haute importance pour l%cono- 
mie du pays. Deux cent cinquante mille usagers, soit 

approximativement quatre foi8 plus qu’a l’heure 
actuelle, consommant chacun 2.000 kWh. par an, soit 
environ cinq fois plus que la présenta consommation 
domestique n’utiliseraient que le8 deux tiora do l’Cnor- 
gio disponiblo; le reste pourrait sorvir au développe- 
mont industriel. Ainsi, il serait possible do produire 
assez d’énergie pour répondre a tous 1:s besoins de la 
population du Liban pendant une longue période h 
venir sans avoir recours B des centrales thermiques. 

En cons6quence, I’am6nagement du Litani devrait 
b6néficier d’une priorité absoluo, et il faudrait ontro- 
prendra la plus t8t possible uno Ctudo approfondie et 
compléta de l’ensemble du problémo. Dans cette 
étude, il faudrait Ctudier 10 cours d’eau sous tOU8 les 
aspects afin do pouvoir exploiter toutes les possibilitts. 
Faute d’uno Ctude géncralo do cc gonro, il serait trés 
probablement difficile sinon impossible do r6aLiser 10 
plein développement do cette importante ressource. 

Outre les projets intéressant le Litani, il existe plu- 
sieurs possibilités de d6veloppement hydroQectrique 
de cours d’eau D~US oetits tels aue le Nahr cl Ibrahim. 
Pour développe; daiantage cescours d’eau, il faudrait 
attendre que 1’6tude relative au Litani soit termin6e. 

GrRce a l’abondance de l’énergie 6lectrique B bon 
marché, il sera facile d’am6liorer l’approvisionnement 
en eau des villages, de d6veloppe.r les installation8 do 
pompage pour l’irrigation et de donner plus d’oxten- 
sion a l’industrie. 

NÉc~~T~ D'BTUD~S TECHNIQUES COMPLEMENTAIRES 
ET ESTIMATION APPROXIMATIVE DFS FRAIS 

Avant do pouvoir mettre a oxtcution les projets 
compris dans le programme a long terme, il est néces- 
saire, pour bon nombre d’entre oux, do procéder a do8 
ttudos compl6montaires. On trouvera au tableau sui- 
vant de br6vos indications sur 1’6tat des plans do dCve- 
loppement, y compris une estimation approximative 
du montant des fonds n6cessaires aux fins d’étudo 
technique complémentaire. 

____ ---- __-.-- _~ __.-_ --.-- --..--- -- -- 
Irrlgotlon CI drohage . . . . . 5o.m.olm so.ooo 

ApprovisIonnement en cou . . . 3o.ooo.aRl so.ooo - 

Transport . . . . . . . . . . Pas de renseignements lW.ooO 
Dtveloppement hdustrlel . . . . » » » 7moo 
Energie Llectrlque . . . . . + . PM de mn- 7so.ooo 

rignemenb 



En Syrie, las plans do dévoloppomont B long terme 
compronnont les travaux suivants: 

CONSHWATION DE L’~AU ET IRRIOATION 

La suportlcio totale do la Syrie est d’environ 18 mil- 
lion8 d’hoctaras dont la moiti6 consiste on terrains 
d6sortiquas ou montagneux non cultivables. Lo resto 
comprend onviron 4 millions d’hectare8 do for&8 ot do 
pgturagos, 2,2 millions d’hectares cultivé8 et 3,2 mil- 
lion8 d’hoctaros do torros arables non utilitbea. 

Parmi 1CS torros CUhiVéeS, 90 % no sont arrosée8 quo 
par las pluies et 24O.flOO hoctaros 8oulomont BOnt ir& 
gu68. On onvisago do pcrtor finalemont 108 OuperflcioB 
irrig~éos 11425.000 hectares. 

Ce8 425.000 hectares se décomposeraient comme 
BUit : 

Hrcloma 
VolMe 02 I’Euphrorc 

Terrw irrigutss par dcd h~tallnUon~ de pompa@ 
appartenant P dss particuliera . . . . . . , 150.000 

Terma irriguées au moyen de canaux aliment& 
p8r un barra@ Clevb dana la wrge de Halabye I50.OW 

Voll4e du Khobour 
Can8dn8cit~limentCs par le Khobour on divon 

* * . . . . * ,.....*. . . 33.aw 
oront.? 

ProJet a%, Mzerlb arr k Yormouk (drolnagc) . . 3.#0 

RlvllreBar<rdcl(drol~e).,......... l.ooO 
Rlvilre Awoz (drolme) . , . . . . . . , , . 1.000 

D4premion de RO~C$ (drolwe) . . . . . . . . 5.ooO 

Moroh dr Qoulok (dralnoge) , . . . . . . . . S.OUl 

TRANSPORT ET COMMUNICATIONS 

Routes : Etant donné 1’6tat gCn6ral du dévoloppo- 
mont du pays, 10 réseau routier do la Syrie osb a88oz 
satisfaisant. Los principalos routes do grande com- 
munication sont le8 suivantoe: 

Alop - Horn8 - Dama8 - Dama - Jordanio 
Alop - Baqqa - DoIr-oz-Zor 
Alep - Lattaqui - TartOUSS - Tripuli (Liban) 
Homs - Tripoli (Liban) 
Homs - Baalbock (Liban) 
Dama8 - Beyrouth (Liban) 
Damas - Qnoitra - HaIfa (Palestine) 
Chak Moskino SoueIda. 

Ces routo8, dont la longueur totale dépa88o 
1.300 kilom6tros. sont aCn6ralomont on bon 6tat. 
mai8 il est n&&iro d’on am6lioror ler surfaces; 
d’on adoucir 108 viragos ot d’6largir la chau8de 8ur 
cortain8 tronçons. 

La Syrie a aussi 860 kilométres do routar 8ocondairos 
carrotsabb par tout tompr qui roliont leo contrer 

administratif8 entre oux. On y trouvo Cgaloment 
1.400 kilom6tros do route8 secondaires carrossables 
par boau temps quo l’on pourrait macudamisor. On 
onvisago la construction do 1.100 kilométros supplC- 
mentairos de routes secondaires. 

Chemla~ de fer : Le réseau ferroviaire comporte 
doux catégories do voies d’tcartomont diff6rant et il 
n’oat pas bien agonc6 au point de vue dos frontiéres 
intornationalos. La hauto vallba de I’Euphrato et la 
val& du Khabour n’ont pas do communications forro- 
viairos; il en va de mCmo pour 10 port do LattaquiC. 
Sur la ligne Istanbul-Bagdad, 6 voio normale, qui 
longo la frontiéro nord, 10s trains s’arretont à Alep, h 
Djorablous et 6 Qamichliyé. Une Ligne 6 voie normale 
rolio Cgalomont Alep B Homs et rejoint le chemin de 
f:r libanais 6 Tripoli et Baalbeck. Des lignes 6 voie 
A,,n&ro relient Damas h Beyrouth, Halfa et 

Outra la construction de nouvelles lignes, il serait 
Cgalemont opportun de remplacer, sur une longueur 
totale de 183 kilomttros, la voie d’un métre ou plus 
(ox;oxrent do 105 cm.) par une voie d%cartomenl- 

Communications aériennes : Le trafic a6rien inter- 
national est d6ja important B Damas qui se trouve sur 
la ligno directe ontro l’Europe et l’Orient. L’aCroport 
do Moxx6 ust bien situé, mais il doit &tro quelque peu 
modifié pour dcvonir conforme aux normes intertw 
tionalos. 

La Syria est un pays ou les distances justifient 18 
création do services aérions intérieurs et l’aménage- 
mont d’aéroports; il est probable qu’il sera nécessaire 
d’on aménager tventuellement à Alep, LattaquiC, 
Home, DoXr-oz-Zor, HassotchC et Qamichliy6. Dans 
la plupart do cc9 villes, il existe dtja des terrains d’at- 
terrissage, mais il faudra entreprendre d’importants 
travaux d’amélioration et do réequipement pour que 
CO8 terrains d’atterrissage puissent 6tre utilises on 
service r6gulier. 

Ports : Lo seul port important do la Syrie est Latta- 
quié, dtbouché naturel do la ville d’Alep et des riches 
r6gions agricoles du nord do la Syrie. A l’heure 
actuelle, C’oBt un port ouvort, qui peut recvoir des 
naviros de 6 métros de tirant d’eau mais n’est pas 
protégé contre les vents du sud-est. Los gros bgtiments 
mouillent dan8 la rade au largo du port et sont déchar- 
g68 et Chargé8 au moyen d’allégos. Il existe dos plans 
C’amClioration du port, notamment la construction 
d’une jotéa principalo de 1.500 métres de longueur 
pour fermer la rade. On envisage Cgalement la cons- 
truction d’une jot6o auxiliairo au nord et l’aménage 
mont do quais OU pourront accoster dos navires de 
8 mttro8 do tirant d’eau, avec des entrep&s, do8 grues 
ot autre mat6riol portuaire. 



Tbibphone et radio : A l’heure actuolls, on Syrie, 
Il personnes seulemont sur 10.000 ont 10 té16phone à 
domicile ot les installations sont anciennes et fonc- 
tionnent mal. On onvisago do les ronouvelor moyon- 
nant une dépensa tvaluoo & 30 millions do £S. A 
l’heure actuollo, il n’y a pas do station d’émission 
radiophoniquo, mais on a proposé do créer uno petito 
stution dont l’installation reviendrait h 2 millions do 
ES. environ. 

ENBROIE HYDRO-ELECTRIQUE 

Actuellement, les seules installations productrices 
d’énergie tloctriquo dans le pays sont deux petites 
centrales d’une nuissance de 2.200 kW. sur la riviére 
Barada. L,onorgie qu’elles fournissent est utilisto B 
Damas. II serait possible do développer ces installa- 
tions et d’augmenter leur puissance de 3.000 kW. 
environ. 

Les plus grandes possibilités on matiére de dévolop- 
pemoct hydrodloctrique sont offertes par 1’Euphrate 
sur lequel on envisage de construire un barrage a 
Youssof-Pacha. L’énergie produite serait utilisée a 
Alep et dans d’autres villes du nord do la Syrie ainsi 
quo pour actionner les pompes d’irrigation dans la 
vall6o do 1’Euphrate. 

Comme autres possibilités, on peut citer le dCvo- 
loppoment du Yarmouk et 10 dé:~eloppoment do 
I’Oronte dans la rénion du Ghgb. Le Secrétaire aCnCra1 
du Minist&re des travaux publics et dos communi- 
cations a rbdigo un rapport intitulé ” Le projot du 
Yarmouk comme romédo a la crise do l’énergie élw- 
trique a Damas »; CO rapport a trait au doveloppe- 
ment hydrodloctrique du Yarmouk. La superficie du 
bassin d’alimentation do CO cours d’eau est do 7.000 
kilomètres carrés dont 5.700 en territoire syrien, 10 
resto SO trouvant en Jordanie. Prés do Tell-Shehab, 10 
Yarmouk commence a creuser uno gorge profonde, 
a une altitude de 380 m&ros. et sur 50 kilomètres 
environ, soit jusqu’a Hammo (frontiére entre la Syrie 
et la Palestine). il descend jusqu’a- 150 métres au-des- 
sous du niveau de la mer. 

Dans 10 rapport mentionné, on envisage de n’utiliser 
que les eaux de surface d’un cortam nombre de sources 
au voisinage do Kaumel Kassab a 408 mètres d’alti- 
tude. Au moyen de barrages do dérivation, do canaux 
et de vannes, l’eau serait dirigeo vers une centrale 
hydro-tlectriquo qui pourrait etre instaUo a Maraken 
et dont la puissance serait de 15.400 kW. On estime 
quo cotte installation produirait 93 millions do kWh. 
par an et on envisage do transporter 10 courant sous 
uno tension do 88.000 volts sur 115 kilométros environ 
jusqu’a Damas. Le montant total dos dépenses 
qu’entra9norait la réalisation do ce projet ost Cvalué 
a 15 millions de ES. 

On sait que l’on pourra ult&ieuromont produire 
davantage d’énorgio Clectriquo grgco au dévoloppomont 

dos réservoirs et B la ploino utilisation dos oaux do 
CO cours d’oau. Dans tout plan do dévoloppomont 
hydro-électrique on Syrio, il conviendrait d’accordor 
uno priorité absoluo h l’étudo do CO cours d’oau a 
tout point do vue, y compris le dheloppomont dos 
resorvoirs, aAn d’oxploitor au maximum les possibi- 
lit& offortos. 

On ostimo qu’un grand programma de construction 
d’immoublos nublics est iustifio on Svrio. Los immeubles 
suivants sorti nécessai&: un palais présidentiel, uno 
résidence pour la promior ministro, des immoublos 
pour les Minist&res dos affaires otrangéros, dos tra- 
vaux publics et do l’économie nationalo, uno biblio- 
théquo du Parlement, des tribunaux, dos CdiBcos 
publics, dos entrop8ts pour les douanes, dos immoublos 
residontiols pour les fonctionnaires, dos bureaux do 
poste, des centraux téltphoniquos, dos imprimeries, 
dos h8pitaux et des dispensaires, des holes et des 
bltiments universitaires. 

DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Los principales industries de la Syrio sont l’indus- 
trie du filage du coton, l’industrie du tissage du coton 
et do la soie, l’industrie du ciment, les tanneries, les 
conserveries, 10s fabriques d’huilos vég&alos, d’allu- 
mettes et do cigarettes. La plupart de COS industries 
se dovoloppont et l’expansion de l’industrie du filage 
du coton et do l’industrie du ciment para9t souhaita- 
ble. Il conviendrait d’ontreprondro une enquete indus- 
trielle. 

APPROVISIONNEMENT EN EAU POUR LI?S BESOINS 
DDME3TlQUES 

A l’heure actuelle, l’approvisionnement on oau 
pour les besoins domestiques est insuffisant dans 
toute la Syrie. Los rtgions rurales et les petites agglo- 
mérations sont gonéralement tributaires des rivières, 
des sources ou des puits, et la plupart de ces sources 
sont sujettes a pollution. A l’exception do Damas, 
aucune grande ville n’est convenablement approvi- 
sion& on eau et dans la plupart dos agglomerations 
un tiers seulement do la population dispose do l’eau 
courante, le resto do la population dovant s’approvi- 
sionner aux fontainos ou puits publics. 

Dans cas conditions, do nombreuses amCliorations 
sont possibles. Dans bon nombre d’agglomtrations ot 
de villages dos ragions ruralos, il sorait nbceasaire 
d’installer dos conduites amenant l’eau des sowcos 
oxistantos aprés Cpuration appropriée. LB OP les 
sources existantes no sont pas suBIsantos, il sora n&os- 
sairo dans bion des cas do crousor dos puits. 

Lo plan concornant l’aménagement d’un nouveau 
syst+mo d’approvisionnomont on oau pour la villo 
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d’Alep ontratnora dos dépenses 6valuCos 6 28 millions 
de ES. environ. Ce plan comprend l’aménagement sur 
l’Euphrato, RU voisinage do Habboub6, d’une double 
installation 616vatoiro, avec pompes, capable de dbbitor 
1 métro cube par seconde et la construction d’un aque- 
duc couvert en béton do 73 kilombtros de longueur 
jusqu’8 Alop, ainsi quo l’aménagement d’une usine 
dVpuration, la construction d’un rbservoir supplé- 
mentaire et. l’installation da conduites de distribu- 
tion. DOB plans d’amblioration do l’approvisionnement 
on eau sont également B I’btude pour les villes do 
Homs, Hama et Lattaquib. 

NBIXSMTB D'~TUD@S TBCHNIQW COMPLEMENTAIRES 
ET ESTMATION APPROXIMATIVE DB3 FRAIS 

Bien que la développement do la Syrie ait fait 
l’objet do longues Ctudos dans le passé et quo divers 
plans de détail aient 6t6 6labor6s, il est encore nécas- 
sairo do procéder 6 do nombreuses onqu6tos complé- 
montairas. 

On trouvera dans le tableau ci-apr6s do bréves indi- 
cations sur 1’6tat dos plans do d6voloppomont ot une 
ostimation approximative du montant dos frais 
d’étude technique complbmontairo. 

Conscrvatlon de l’eau et Irrlgatlon : 
Vallée do I’Euphrato . . . . . . . . . . . 2o.m.ooo 5cmoo - 
Vallée du Rhobour . . . . . . . . . . . . 3.soo.ooo 5o.ooo - 
Oronto: 

En amont d’Achami . . . . . . . . . . 4.5oo.olm 
Projet du OhBb . . . . . . . . . . . . 

“GE 
Igg III 

Projet de Mzerib . , , . . . . . , a . . . 
Banda *.*.............. 1.ooo:oal 

1o:ooo - 

i%zIidiloll~Ro;di’ : : : : : : : : : : : 
1.amooo g-g II 
PUdeKOfl- 100:ooo - 

MarabdoQounik.. . . . . . . . . . . . 5.ooo.wo 5o.ooo - 

lbtuporls et communications : 

Routsa 

Port8..........:‘:::::: 
T6lphow . . . . . . . . . . . . . . . . 

Energ& hydrdlectrlque . . . . . . . . . . . 

Immeubles . . . . . . . . I . . . . . . . . 

D/veloppement Induetrlel. . . . . . . . . . . 

Approvisionnement en eau pour usage domestique 

35.ooo.ooo 
126.OOO.ooO 2.%z = 

Pas do ronseignomon~ SO.ooO 
28.ooo.ooo - - 

- - - 

125.ooo.anl 2m.ooo - 

70.000.m 3oo.olm - 
Pa!l do ronwignomollta 2oo.ooo 
PaB do mnwignaamnb 100.~ 

PROJET!3 INT~ORk? DANS LBS PLANS D'AVENIR DU PAYS 

Le plein développement des ressources hydrauliques 
est la clef de la prosp6rité future des pays du Moyen- 
Orient. Cotte affirmation est justifiée en particulier 
pour le territoire aride do la Palestine oh la pleine 
exploitation dos terres dépend do l’utilisation com- 
pléte des ressources on eau. 

Le plan principal do dtvoloppemont dos rossourccs 
en eau de la Palestine est exposé dans 10 rapport do 
M. James B. Hays, intitulé Proposais for Irrlgaflon 
and Hydroelectric Development in Palestine (Propo- 
sitions concernant le développement des ouvrages 
d’irrigation er dos installations hydro-électriques on 
Palostinr), juin 1948. L’auteur do cc rapport oxpose 

un plan qui permettrait d’ex6cuter les travaux de 
développement des ressources hydrauliques de la 
Palestine en huit étapes. Dans l’introduction au rap 
port, on trouve cette déclaration do M. Walter C. 
Lowdormilk: « Si l’exécution do l’ensemble du projet 
dtpend Cvidemmont do la coopbation harmonieuse 
entre 1’Rat juif et I’Etat arabe de Palestine, il n’est pas 
n6cessair0, pour plusieurs tranches dos travaux, 
d’attendre cctto coopération. » 

Malheureusement, en ce qui concerne I’extcution 
rapide du plan, un examen des différentes tranches de 
travaux rCv6lo qu’g l’intérieur dos frontiéros actuelles 
d’IsraC1 seule une fraction des travaux do l’ttape 1 
pourrait Ctro oxécutta sans la coop6ration des Etats 
arabes limitrophes. 
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Etape 1 - Eaux souterraines et sources 

Cette premiére tranche de travaux comprend l’uti- 
lisation de8 eaux souterraines et de8 8ource8 le long 
de la plaino c8tiére entre la frontPro avec le Liban, 
au nord, et la frontiére avec l’Egypte, au sud. Seule 
la bande de Gaza serait exclue ei 108 travaux devaient 
se limiter au territoire d’I8raCl. Cette premiére tranche 
de travaux comprend Bgalement l’am6nagement du 
rbservoir et de8 centrale8 du Hasbani en territoire 
libanais. 

Le montant estimatif de8 dépenses pour le8 travaux 
de la premiére étape 8’6tablit comme suit: 

Développement de8 re88ource8 
hydraulique8 dan8 la région 
côtiére . . . . . + . , . 22.582.000 dollar8 

Projet8 hydrauliques du Has- 
bani . . . . . . . . . . 13.535.OOO dollars 

Etupe 2 - Eaux d’PtP du cours supérieur du Jourdain 
et dservoir du Hasbani 

Pour cette étape de8 travaux, il est propos6 d’utiliser 
6 de8 fins d’irrigation les eaux d’été du B?nyas, du 
Tell el Quadi et autre8 torrents, et le8 eaux de toutes 
saisons du Hasbard. Le gros de la région B irriguer est 
situé g l’extrémit6’nord.est du territoire d’hrall, au 
sud du lac Huleh et au 8Ud-Ouest du lac de Tib6riade. 
Comme le cana! d’irrigation venant du r6servoir du 
Banyas couperait les frontières syrienne et libanaise, 
il faudrait, pour que l’ensemble des ouvrages soit 
situé en territoire israélien, que ce tronçon du canal 
soit remplacé par une conduite souterraiue extrême- 
ment col%euse. De plus, si l’on derive une fraction 
des eaux du cour8 8up6rieur du Jourdain, le déverse- 
ment du lac de TibCriade et le d6but du Jourdain infe- 
rieur en seront diminues. Il est douteux que cette 
tranche de travaux puis e @tre ex6cutée sans paiement 
d’une indemnité compensatrice pour la r6Guction du 
d6bit. 

IA? montant total de8 dtpenses entrainées par le8 
travaux de l’étape 2, non compris la conduite soutcr- 
raine, est 6valuC 6 37.829.000 dollars environ. 

Etape 3 - DPrivation des eaux du Yarmouk 
Pour cette étape de travaux, on envisage de8 ouvrages 

supp16mentaires de dérivation de8 eaux du lac de 
Tiberiade qui compromettraient l’équilibre actuel 
entre l’alimentation et le8 pertes par Cvaporation du 
lac de Tib6riade. La d6rivation de8 eaux du Yarmouk 
a pour objet de rétablir cet Cquilibre. Ces travaux sont 
subordonnts 6 l’accord de8 pays arabes voisins. 

On 6value A 10.146.000 dollar8 le montant de8 
depenses pour 1’6tape 3. 

Etape 4 - SystPme hydro-électrique 
Méditerranée - mer Morte 

Les travaux de cette tranche seront n6cessaires pour 
produire de l’énc.,gie et fournir a88ez d’eau pour com- 
penser la baisse de niveau que provoquera dan8 la 

mer Morte la d6rivation de8 eaux du cour8 supbrieur 
du Jourdain. Le canal hydro-électrique principal, sur 
la moiti6 de 8a longueur, ainsi que les centrales, 8e 
trouveront en Palestine arabe. Dan8 l’introduction 
au rapport, on peut lire la d6claration euivante de 
M. Lowdermilk: 

« La quatrième tranche de8 travaux comprend le 
projet hydro-électrique MCditerranCe - mer Morte, 
dont l’extcution exige la coop6ration de8 deux 
Etats. Cependant, il serait poseible, 80~8 r68erVe de 
quelque8 modifications, de construire une partie 
de8 ouvrages prévus en territoire juif. Le8 eaux du 
bief d’aval, 6 la sortie de8 turbine8 de la premiére 
station hydro-électrique, s’écouleraient ver8 le canal 
du Jourdain, et la construction de la deuxiéme 
centrale serait remise A une date ultérieure. » 
Il est Cvident que l’on ne saurait déverser de 1’eau 

de mer dan8 le Jourdain sans l’assentiment des Etats 
arabes; d’autre part, l’emplacement de la premiére 
centrale se trouve en Palestine arabe. Et si l’on cons- 
truit cette centrale plus en amont, la hauteur de chute 
sera réduite. 

Le montant des depenses pour 1’6tapc 4 est évalue 
h 43.530.000 dollars. 

Etape 5 - Eaux d’hiver du cours supérieur 
du Jourdain 

Ces travaux ont trait g l’utilisation, 6 de8 fin8 
d’irrigation, du résidu des eaux du Jourdain sup6rieur. 
Il8 ne peuvent &tre ex6cut68 qu’aprés les travaux de 
d6rivation des eaux du Yarmouk, qui, comme on l’a 
mentionnt plus haut, sont subordonnés 6 l’accord de8 
Etats voisins. 

Le montant des depenses entra!&8 par les travaux 
de 1’6tape 5 est Cvalué 6 3? 830.000 dollars. 

Etape 6 - AssPchemen des marais et du lac Hrileh 

L’asséchement de8 marais et du lac Huleh depend 
de la d6rivation pr6alable de8 eaux d’et6 et de8 eaux 
d’hiver du Jourdain supbrieur et de 808 aflluents. 
Comme on l’a d6j6 indiqué, cette dérivation est subor- 
donnée A l’alimentation du lac de Tibtriade par déri- 
vation des eaux du Yarmouk. 

On évalue A 21.512.000 dollars le montant approxi- 
matif des d6penses entraînées par les travaux de 
l’étape 6. 

Etape 7 -- Valltfe .+u Jourdain inferieur 

Tous le8 emplacement8 que ces travaux intéressent 
sont situés en Palestine arabe. Le montant des d6pensee 
est CvaluC B 15.352.WO dollara. 

Etape 8 - Emmagasinage des eaux des ouadis de la 
plaine C&i&re 

Pour cette Ctape de travaux, on envisage d’emma- 
gariner et de r6cup6rcr Ier eaux de crue d’hiver des 
principaux ouadis qui coulent vers la MéditerranCe, 
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ainsi que d’utiliser las eaux excédentaires du Kabri 
et autres torrents le long de la c6tc. II est B noter que 
beaucoup des digues à construire sur les ouadis ainsi 
qu’une fraction du tronçon supbicur du canal prin- 
cipal seront situées en Palestine arabe. 

Si ics travaux doivent se limiter au territoire d’Isra61, 
ils ne représenteront plus qu’un ambn-8cment local 
relativement peu important. 

Les dtpenses entrafntes par les travaux de l’étape 8 
sont évaluées a 53882.000 dollars. 

On Cvaluc g 251.198.000 dollars le montant total 
des frais d’exécution de toutes les tranches de travaux 
prévues dans le plan Hays. 

Si l’on en juge d’aprés les plans existants, il semble 
que la seule fraction du programme de daveloppement 
hydraulique B long terme qui puisse Btre mise B exc- 
zution en territoire israélien, sans l’assentiment prta- 
lable des Etats voisins, est, l’utilisation des ressources 
sn eaux souterraines le long de la plaint cbtiérc. Les 
frais d’exécution de ces travaux s’Clcvant environ B 
9 % du montant tr+al des dépenses entraînées par 
l’ensemble du projet. M@me si de petits projets de 
développement de caractcre local étaient aussi mis 
B exécution en prévision de futurs accords, les tra- 
vaux qui pourraient &trc entrepris 8 l’heure actuelle 
ne reprcsentcraient probablement pas plus de 15 z 
de l’ensemble du programme. 

PROJETS DE CONSERVATION DES RESSOURCES 

HYDRAULIQUES INTiblIEURBS 

En raison de la nccessité urgente d’augmenter la 
superficie des terres cultivables, le Gouvernement 
d’Israt!l étudie un certain nombre de projets de conser- 
vation ayant pour obje! l’exploitation des ressources 
hydrauliques intérieures g des fins d’irrigation. On 
Evalue a 19 millions de EL, soit a 53.200.000 dollars 
des Etats-Unis, le montant total des dépenses qu’entral- 
neront ces projets dont la plupart pourraient #?tre 
:xCcutts dans un délai de deux ans environ. Les rensei- 
gnements fournis aux ingénieurs-consei!s attachés 8 
la Mission ne permettent pas de formuler un jugement 
wr les possibilités cconomiques de réaliser ces projets. 
Le programme comprend les travaux suivants: 

1) Réservoir du Yarkon 

On envisage d’cxccutcr ec projet en deux Ctapcs 
principales : construction d’un réservoir pour retenir 
les eaux de crue du Yarkon lui-mCme et construction 
de réservoirs sur les ouadis tributaires pour fournir 
des quantités d’eau supplcmentaires. Pour utiliser 
pleinement ce cours d’eau, il sera ntccssairc de cons- 
truire un réservoir capable de recevoir les eaux de 
zrue. On estime que ec projet peut Ctre exécute dans 
un dtlai de deux ans, moyennant une depense de 
700.000 El., soit 1.960.000 dollars des Etats-Unie. 

2) Projet d’uttllsaton des eaux du Yarkon dans le sud 

Cc projet comprend la construction de deux condui- 
tas aliment&s par 10 r&scrvoir du Yarkon pour desservir 
le oud, Cinquante millions de métros cubes d’eau circu. 
leraicnt dans la conduite de l’est et permettraient 
d’irriguer la rcgion sitube entre le Yarkon et le Gcxcr. 
La conduite se prolongerait ensuite jusqu’a la route de 
3crsab6c. La conduite de l’ouest pourra transportcr 
vers la rbgion coticrc du sud environ 150.Of~O.000 do 
métres cubes d’caJ par an. La superficie totale irriguée 
par ces deux conduites s’clévcrait B 25.800 - 30.000 
hectares. Le montant total des dépenses entrahr&cs 
par l’cxbution de ce projet pourrait s’élever B 9 mil- 
lions de fI., soit 25.200.000 dollars des Etats-Unis, 

3) Projet de Belsan 

Un plan dctaillé, actuellement en préparation, 
concerne l’utilisation des eaux de source dans la région 
de Bcisan. On estime que le montant des dcpensca 
entraînées par la construction des ouvrages nécessaires 
pour capter et distribuer les eaux de source dans les 
exploitations agricoles s’élcvcra au total a un million 
de $1. L’exCcution de ce projet permettra d’irriguer 
une superficie de 10.000 hectares. Le montant total 
des frais d’exécution de cc projet, y compris les trn- 
vaux de drainage ncecssaires, s’cltvera a prés do 
3,6 millions de EL, soit 10,08 millions de dollars de8 
Etats-Unis. 

4) Projet concerwrt l’approvisionnement en eau de la 
Galilhe occidentale 

La région que ce projet intcresse comprend la 
plaine c8ticre entre Akka (Saint-Jean d’Acre) et Bas- 
cl-Nakura, et s’ctend jusqu’aux hautes montagnes de la 
Gal%e centrale. On envisage de dcvelopper les res- 
sources en eaux souterraines, d’approvisionner en 
eau toutes les rcgions de la plaine, et de fournir aux 
rcgions montagneuses de8 quantités d’eau détermin&cs. 
Lc montant approximatif des dcpenses entraînées par 
ce projet serait d’un million de £I., soit 2.8OO.ooO dol- 
lars de8 Etats-Unis. 

5) Projet du rdservoir du Qishon 

Pour leur approvisionnement en eau, les @ions 
centrale et occidentale de I’Emek Israël seront tribu- 
taires en grande partie du réservoir du Qishon. L’uti- 
lisation des eaux du Qishon nécessitera la construc- 
tion d’un barrage-réservoir. On estime que I’exécu- 
tion de ec projet peut 8tre tcrmin& dans un dtlai dc 1 
deux ans, moyennant une dépense d’environ 800.008 
livres israclicnnes, soit 2240.000 dollars des Etau+ 
Unis. 

6) Assainissement de la valide du Na’aman et utilisation 
des eaux de crue du Halazon 

Cc projet comprend l’amtnagemcnt de la vallCe 
du Na’aman au point do vuo de la santt publique, y 
compris la lutte contre lc paludisme, ainsi que I’uti- 



&ctboB. RmppaitmlœproJetm&~clvlld~~kMoye~.Orkat 47 

lisation dos eaux de cruo pour l’irrigation. Lo Gouvar- 
noment d?sragl considéra que l’extcution de ce projet 
ost urgente, et il estima qu’il sors pcssibls de la mener 
B bien dans un dolai de doux ans, moyonnant uno 
déponso Cvalu& a prés d’un million do EL, soit 
2.800.000 dollars dos Etats-Unis. 

7) Pro]et d’approvisionnement en eau des colonies de 
la valMe du Jourdain 

Ca projet, qui complota un programme rocont, por- 
mettrait do fournir do l’eau a sept colonies oxistantos, 
ainsi qu’a environ quatre autros colonies. On a onvi- 
sagC d’utiliser la station do pompage oxistanto dans la 
vallta du Jourdain et do diriger l’oau au moyon d’un 
aqueduc vors las divorsos régions à irriguer. Le mon- 
tant total dos déponsos ontralnéas par ce projet s’él~vo- 
rait B environ 300.000 EL, soit 840.000 dollars des 

~ Etats-Unis. 

8) Projet d’approvisionnement en eau de la vallke 
du Harod 

Los besoins on eau des colonies de la vallb du 
Harod no sont pas entiéromont satisfaits ot l’on onvi- 
rago, par la construction do doux rosorvoirs, d’omma- 

ga:inor 10s oaux d’hivor dos torrents, ainsi quo las 
oaux do crue sur la rho oriontala ot sur la riva occidon- 
tala. Cos rtservoirs, avec l’utilisation du torrent do 
Jausaq, fourniront prés do 6 millions do métros cubes 
d’eau par an. On estima quo l’oxbcution do ce projot 
peut Ctro menée a bien dans un dtlai do doux ans, 
moyennant une déponso 6valués a 400.000 SI., soit 
1.120.ooO dollars dos Etats-Unis. 

9) Conservation des eaux de crue d’hiver des ouadls 
de la plaine c6tUre 

Avant do mottro ce projot a ox6cution, il sors ntcos- 
sairo do prccédor a uno onqdto complémontairo sur 
les pcssibilitts d’ommagasinago dans dos rtsorvoirs, 
et sur la capacité d’absorption du sol on relation avw 
l’alimentation dos nappes soutorrainos. On envisage, 
sous résorvo dos résultats do I’onquete, d’utiliser les 
réservoirs ambnagés ot les oaux do chacun dos cours 
d’eau suivants: la Zerka, 1’Ouadi Kabir, 10 Rubin, 
1’Ouadi Sukrir et I’Ouadi Hasi. On estime que le 
montant total dos doponsos qu’entratnorait l’exbution 
do ces projots pourrait s’olovor a 2 millions de EL, 
soit 5600.000 dollars dos Etats-Unis. 

On trouvera au tabloau ci-aprés, une recapitulation 
dos prévisions do dépenses. 

Montant estimatif des fiais d’exkution de neuf projets d’irrigation rdgtonaux 

1) ROservoir du Yarkon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . , . . 
2) Projet d’utilisation des eaux du Yarkon dans le sud . . . . . , , . , . . 
3) Projet de Beisan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . , 
4) Projet d’approvisionnement en eau de la Cktlil6e occidentale . . . . . . . . 
5) RCservoir du Qishon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . , 
6) Assainissement de la val&. du Na’aman et utilisation des eaux de crue du Halazcn 
7) Projet d’approvisionnement en eau des colonies de la val& du Jourdain . . 
8) Projet d’approvisionnement en eau de la vallC du Harod , , . . , . , . . 
9) Conservation des eaux de crue d’hiver des ouadis de la plaine c&iére . . . 

Tor~s.. . . . . . 

7oo.ooo 
9.000.m 
3.6oo.ooo 
1 .ooo.ooo 

8oo.ooo 
1.000.000 

3oo.ooo 
4oo.ooo 

2.000.m 
--.- 
l8.8OO.ooO 

1.960.w 
25.2oo.ooO 
10.080.ocm 
2.8oo.ooo 
2.24o.ooo 

8oo.ooo 
&lo.ooo 

l.l2o.oc@ 
5.6mm30 

52.64O.ooO 

Bande de Gaza 

PROJETS INTÉORÉS DANS LBS PLANS D’AVENIR 
DB LA RéOION 

Le dovoloppemont do la bande de Gara n’a jamais 
CtC considéré indépendamment do celui dos territoires 
voisins. Cependant, on a dressé lot p!rns do certains 
travaux qui intorossent cette région en particulier. 

CONSERVATION DE L’EAU BT IRRIOATION 

Il serait possible d’augmenter la productivité agri- 
cc10 on construisant des barrages-réservoirs sur 
1’Ouadi Gara, ou en fonçant dos puits supplomen- 

tairos. Dos plans d’amonagemont do 1’Ouadi Gaza no 
sauraient gtre envisages a l’heure actuelle, otant donnt 
qu’apparemment, 10s emplacements 10s plus satisfai- 
sants pour la construction do barrages-réservoirs SO 
trouvant dans la rogion actuellement occupte par 
Isrdl. Avant do pouvoir entreprendre le fonçago de 
puits supplémentaires, il faudra proc&lor a dos onqu&es 
et 6tudos complCmentaires otondues. La rogion est 
coup& par une faille importante orientée nord-sud, et 
si l’on fonce dos puits dans la faille, il est probable 
quo l’on obtiendra une quantito d’eau appréciable, 
bion quo l’abondance dos oaux souterraines dans la 
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région soit assez incertaine. On pourrait aussi obte- 
nir de l’eau en crewant des puits dans la région des 
dunes. Avant de commencer des travaux importants, 
il est nécessaire de procddar A des forages axpérimen- 
taux et de faire une Ctude gtologiqua de la rbgion. 

HABITATION 

II existe des plans relatifs B divers projets de cons- 
truction d’habitations B Gaza, B Khan-Yunis et A 
Narrafa. Il sera nécessaire de procéder k une Ctude 
compkmentaire et de déterminer las besoins avant de 
mettre B exécution un programma de ce genre. 

Il y aurait probablement des possibilitts de dévelop- 
per modérément les industries de traitement dos pro- 
duits agricoles. 

APPROVISIONNEMENT EN EAU POUR LES BESOINS 

DDMESTlQUE.9 

L’approvisionnement en eau pour les besoins domes- 
tiques parait insuffisant, tant dans les régions rurales 
que dans les régions urbaines. Des plans ont CtC dressés 
pour le développemer du systéme d’approvisionne- 
ment en eau de Gaza, et il est probable qu’il faudra 
aussi aménager des systhmes d’approvisionnement en 
eau dans d’autres régions. 

ENBROIE ~LlETRIQUB 

Le systéma d’approvisionnement en énergie Clec- 
trique se rbvélera probablement insufflsant pour faire 
face aux besoins futurs, notamment si l’on cr6e de 
nouvelles industries Iégéres et si l’on modernise et 
6lectrilIe les installations d’irrigation et de pompage. 

PORT 

Il serait possiblo de dtvalopper une industrie locale 
de la p&he qui utiliserait un petit port; une enqu@te 
portant sur cas possibilités parait justifiéa. 

Nhciissrrk D’UNE h-DDE TECHNIQUE COMPLhfENTAIRB 
ET MONTANT APPROXIMATIF DES FRAIS 

On trouvera dans le tableau ci-a@ da bréves indi- 
cations sur les enquttes n&8ssaires, et une estimation 
approximative des frais bventuels: 

-iPP., ( p.1 w-4 
___--_.-.__-... .._. --_---. .- 

lrrl~arlon (non compris les 
digues sur I’Ouadi Gaza): 

Puits . . * * . . * . * - - 2.ow 
Habitation . . . , . . . . 1.3so.ooo 5.ooo 1.ooo 

D&eloppcmenr Industriel . . Pas de renseignements 5.000 
Approvlslonnemcnt en COI~ . Pas de nnsci- 5.000 - 

gnements 
Energie Clectrlque . . . . . Pas de renseignements l.WO 
Port. . . . . . . . . . . Pas de renseignements 1.000 
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Concludo~ et remarque6 explicatives 

1. Pour faciliter la consultation du présent rapport, 
nous avons estimé qu’il convenait de présenter d’abord 
les conclusions auxquelles nous avons abouti et le 
programme que nous proposons. Les considérations 
sur lesquelles sont fondées ces conclusions sont 
expos6es dons les pages qui suivent; quant aux don- 
nees d’apres lesquelles nous avons fait des calculs 
définitifs, on les trouvera dans les annexes relatives 
aux divers pays. 

2. De rapides enquetes sur les conditions existantes 
dans chacun des pays auxquels le prtsent rapport a 
trait et les entretiens que les membres de la Mission 
ont eus avec de hauts fonctionnaires des gouveme- 
ments intéresses, ont montre clairement qu’aucun des 
pays visités n’a pris dans le passe ou ne prend à l’heure 
actuelle de mesures suffisantes pour la conservation du 
sol et de l’humidité due aux prkipitations. En consé- 
quence, le sol est sujet B l’érosion; l’eau, qui apporte 
la vie aux cultures dans ces territoires, est gaspillée: 
souvent, le sol n’est pas utilis6 dans les conditions les 
plus avantageuses ni aux fins qui correspondent le 
mieux a sa nature et son rapport, au point de vue 
financier, n’est pas aussi élevb qu’il pourrait l’btre 
avec un r&ime de culture approprik 

3. C’est pourquoi les agronomes-conseils sont arrivés 
a cette conclusion que, sur le plan purement agricole, 
la contribution la plus importante que la main-d’œuvre 
arabe rCfugiC peut apporter dans le cadre des projets 
à court terme, et qui vaudra aux pays de la région des 
avantages économiques durables, est l’exécution d’un 
programme de conservation du sol et de l’eau, dans 
les régions non irriguées, par la construction de ter- 
rasses et par afforestation. Leurs propositions se limi- 
tent a ces deux aspects. Pour ces deux catégories de 
travaux, les frais de main-d’oeuvre representent au 
moins 90 % des dépenses a engager. 

4. Les projets recommandés interessent au méme 
titre tous les pays que les agronomes-conseils ont 
visités, B deux exceptions pres. Dans la bande de Gaza, 
les conditions existantes ne neessitent pas l’aménage- 
ment de terrasses, et les projets d’afforestation intéres- 
sent les dunes du littoral et non pas des r6gions mon- 
tueuses comme dans les autres territoires. Le Liban, 
d’autre part, pour les raisons particulieres exposées 
tians la section du rapport qui a trait a ce pays, n’a 
pas place dans ce programme de travaux. 

5. Les calculs relatifs aux superficies, a la main- 
d’œuvre en journées individuelles de travail, au nom- 
bre de travailleurs nécessaires et aux dépenses enga- 
gées, sont les meilleurs que l’on puisse faire étant donne 
les 616ments dont il faut tenir compte; mais on ne 
saurait Pr&endre qu’ils sont parfaits et, a certains 
égards, la marge d’erreur risque d’être assez impor- 
tante. Il cOnvient, cependant, d’ajouter que nous nous 

sommes efforcés, dans toute la mesure possible, de 
réunir, pour faire ces calculs, les donntes de base les 
plus stlres. 

6. Etant donne les variations que l’on peut cons- 
tater dans les prévisions relatives a la main-d’œuvre et 
aux dépenses engagées pour une m@me opbration dans 
des pays voisins, il est probable que ceux qui s’inté- 
ressent aux questions 6conomiques seront amenés h 
mettre en doute la valeur des donnt?es qui figurent 
dans certains des tableaux ci-apres. Or, i! convient 
d’éviter des conclusions hgtives de ce genre car la 
quantité de main-d’œuvre nkcessaire et le montant des 
depenses engagees sont fonction du genre de terrasses 
construites et de la méthode d’afforestation adoptée. 
Ainsi, les terrasses sont de types variés, selon la pente 
du terrain et les fins auxquelles on se propose de les 
utiliser, depuis le type relativement peu on6reux qui 
n’exige pas l’utilisation de pierres, jusqu’au type 
couteux comportant la construction de murs de pierres. 
De mgme, l’afforestation peut étre effectuée par ense- 
mencement ou par plantation de jeunes arbres, avec 
ou sans tranchées du type « Gradoni ». C’est a des 
facteurs de ce genre que sont dues les variations men- 
tkmnées. 

7. Pour calculer le nombre de travailleurs &Ces- 
saires pour la construction des terrasses et l’am6nage- 
ment des tranchées « Gradoni », on a tablé dans tous 
les cas sur une année de 300 jours ouvrables. Avec la 
semaine de travail de six jours ouvrables, la marge 
correspondant au temps perdu pour cause de maladie, 
de mauvais temps ou autre est de 13 jours seulement. 
Cette marge est probablement trop faible et il est vrai- 
semblable que dans la pratique les refugiés ne travail- 
leront pas 300 jours par an, m&me si les travaux en 
chantier permettent de les employer continuellement. 
Si, néanmoins, nous avons tablé sur une annee de 
300 jours ouvrables, c’est parce que nous avons estimé 
que, si un réfugie reçoit un salaire pendant 300 jours, 
ses gains lui permettront de subvenir tz ses besoins pour 
les autres jours de l’an&. Si, d’autre part, le réfugié 
ne reçoit un salaire que pendant 250 jours par an, par 
exemple, il aura besoin de secours sous queIque 
forme pour le reste de l’ann6e. 

8. Comme taux journalier de salaire pour la main- 
d’œuvre réfugike, nous avons pris le taux courant pra- 
tiqué pour la main-d’œuvre locale dans les pays intéres- 
ses. Ainsi, pour déterminer le montant des d6penses 
engagtes, on a tabk sur 3 ES. par homme et par jour 
pour la Syrie et sur 30 piastres par homme et par jour 
pour la Jordanie et la Palestine arabe. Les autorités 
locales des pays int6resds ont mis en doute la possi- 
bilité, pour un r6fugi6 r6tribuC B ce taux, de subvenir 
B ses besoins et a ceux de sa famille sans secours com- 
plkmentaires. Ces memes autorit ont estimt que 
l’entretien d’une famille sans assistance exigerait en 
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Tableao III 

ARorestrtlon 

Total géndral pour l’ensemble des proJeP complel8 

Supwtkiewdunums . . . . . . . . 99.500 
Joumv~ individu&a de L%zg . 6$.” 694.144 . . , . * . . l . . 1 
Nombre do travailleurs Plantntion . 6.189 

nécessoitw par jour * 1 P6pinPrœ . 112 1 
6.301 . 

Tableau IV 

R6crpltulrtlon tlnrle de toua lea prc]etn agricolea 

Superjcie en dnnnm . . I .27J.W0 
Joumh d’ouvrier . . 20.20O.OïXt 6;:g 2:%:= 
Nombre de travrlUeun 

lI&mMlm chaque 
jour . . . . . . . 33.800 6.3W 40.1001 

Syrie un salaire journalier de 5 ES., en Jordanie et 
en Palestine arabe un salaire annuel de 120 EP. (soit 
40 piastres par jour pour une an& de 300 jours 
ouvrables). 11 est vrai que les taux adoptés sont les 
taux effectivement en vigueur, mais il ne faut pas 
oublier que les travailleurs locaux ont leur maison et 
que, dans l’ensemble, ils disposent, eux-memes et leur 
famille, d’autres moyens de compkter les salaires per- 
çus. D’autre part, IE Mission, A l’oppr $6 de ces argii- 
ments, a estimt que dans une famille moyeniie de 
cinq personnes, il y aura généralement parmi les quatre 
personnes autres que le chef de famille, au moins une 
et peut-être plusieuru personnes qui, sans gtre des 
adultes robustes, seront nkmmoins capables de gagner 
quelque argent qui servira A l’entretien de la famille. 
Evidemment, il sera essentiel dans la plupart des cas 
de fournir un glte au.. travaillours r6fugiCe et B leur 
famille. 

9. Il est difficile de prévoir avec exactitude A quelle 
cadence les projets envisagts pourront ttre mis an 
train, car un certain oombre do facteurs entrent en 
jeu. Las facultés d’orgnisation de chacur des pays 
joueront un r8le important. Les disponibilitts en 
outillage et en matérie! pourront jouer un r8lo décisif 
encore plus important. 11 faudra importer uno bonne 
partie do l’outillage et 10s dClais d’approvisionnement 
pourront facilement atteindre trois mois. Cependant, 
il est permis d’escompter, dans l’ensemble, qu’A partir 
de la date d’approbation des projeta et d’affectation 
des crtiits, 25 % des travaux du programme seront en 
voie d’exécution dans un dblai de trois mois, 50 % dans 
un dClai de six mois et 100 % dans uz1 dclai de douze 
mois. 

:O. Il s’agit aussi de savoir quo110 organisation ontre- 
prondra l’exécution des projets. Un haut fonctionnaire 
du gouvernement do l’un des pays intéressés a beau- 
coup insiste pour quo chaque projet soit oxkcut6 sous 
la direction du service gouvernemental normalement 
compétent ; il a déclar6 que la crbation d’un organiamo 
sCparC chargé des travaux pour les rCfugiCs provoque 
mit la confusion et no donnerait pas du tout satisfac- 
tion. D’autre part, le chef d’un service auquel incom- 
beraient de lourdes responsabilités si cetto procbdure 
est adoptke, a dkclark avec la memo insistance quo son 
service, en aucune circonstance, ne pourrait SO charger 
d’un programma do travaux d’une telle envorgure 
sans gtre considérablement renforcé et libér6 de ter- 
taines réglementations genantes. Il est certain quo si 
les travaux doivent etro oxtcut6.s sous la rosponsabi- 
lit6 de services gouvernementaux, il sera nk-cessairo de 
renforcer 10 personne1 do ces services. En ce qui 
concemo la construction do terrasses ot l’afforostation 
qui, dans certains pays, rolbvent ontiéromont du Minis- 
t&ro do l’agriculture et qui, dans d’autres, sont de la 
compétence de doux ministires, 10 mieux serait proba- 
blement de cr&r, pour s’occuper de ces projots, une 
nouvello divilon de la conservation du sol relevant 
de Yun ou de l’autre ministére. 

11. Toutes les estimations do dépenses ont trait 
& la main-d’auvro seulement. Pour Cvaluer le montant 
total des dépenses entraInées par les projets, il est 
nkcessairo do tenir compte des frais d’outillage et de 
matériaux accessoires. Ces frais sont estimés k 2 % des 
fiais do main-d’ceuvre. Nous on avons tenu compte 
dans 10 tableau IV, qui donne une rkapitulation finale 
des donn&s rolatives A tous les projets agricoles. 



Portée du rapport 

1. Comme le pr6sent rapport a exclusivement pour 
objet de pr6senter des propositions visant B fournir 

lesquels un nombre important de r6fugits trouvent 

temporairement du travail aux réfugits de la Palestine 
actuellement asile, en attendant un r6glement perma- 

arabe, il ne porte pas sur tous les pays du Moyen- 
nent de leur sort. Ces territoires sont la Jordanie, la 
Palestine nrabe, la Bande de Gaza, le Liban et 

Orient, mais uniquement sur les pays ou contr6es dans la Syrie. 

M6tbode adopt6a 

2. La méthode adoptée dans chaque cas a 6t6 la sui. 
vante : 

1) Les agronomes attachés B la Mission, en com- 
pagnie de leurs coll6gues ingbnieurs-conseils, 
ont d’abord rendu visite aux pouvoirs publics 
centraux des pays ou contrées intbressés; ils 
ont eu des entretiens avec des hauts fonction- 
naires, des techniciens et, dans certains cas, de 
hautes personnalités locales, et ils ont examiné 
avec eux les aspects techniques des tkhes 
immédiates auxquelles la Mission devait faire 
face. Les membres de la Mission ont recueilli 
auprés des autorit6s locales des renseignements 
sur les travaux 6ventuels auxquels les pays eux- 
m6mes s’interessaient, soit 6 titre de projets par- 
ticuliers 6 court terme comportant des avantages 
6conomiques pour le pays, soit comme premiére 
mesure essentielle pour l’ex6cution II longue 
Cchhnce de grands programmes de développe- 
ment 6conomique. A cette liste de projets, les 
membres de la Mission ont ensuite ajoute 
leurs propres propositions en ce qui concerne 
les types généraux de projets, et, dans certains 
cas, les projets bien definis qui, 6 leurs yeux, 
pourraîent trouver place dans le programme des 

travaux & faire exbuter par la main-d’auvre 
rtfugi6e, dans l’intCr6t du pays. 

Les membres de la Mission ont ensuite procédé 
g de rapides visites de la plupart des principales 
régions dans lesquelles on envisage d’cntre- 
prendre des travaux. Ces visites ont permis aux 
membres de la Mission de se faire une idte de 
la situation de l’agriculture et des autres condi- 
tions existant dans chaque r6gion et de voir 
comment les divers projets pourraient répondre 
aux besoins et aux r6gimes 6conomiques des 
régions intéressk. 

Ensuite, la Mission a tenu une réunion finale 
avec les autorités administratives et techniques 
des pays intéresses a5n de procéder B un nouvel 
échange de vues en tenant compte des nombreux 
tl6ments d’appkiation accumulés k la faveur 
des visites. Au cours de cette réunion, l’accord 
s’est fait quant aux projets & retenir pour chaque 
pays, et des donn6es ont 6t6 r6unies pour per- 
mettre d’6tablir des prévisions relatives au 
volume des travaux 6 entreprendre, aux besoins 
de main-d’auvre et au montant approximatif 
des dépenses g engager pour chaque projet. L 

Bref apequ dea conditiotm exbtaatw 

3. Pour comprendre parfaitement les difficultés aux- 
quelles se heurte l’agriculture - principale activité 
de chacun des pays de la région - et pour pouvoir 
mieux tvaluer les avantages 6conomiques et autres 
que pourra apporter l’ex&ution de certains des pro- 
jets proposés plus loin dans le présent rapport, il est 
bon de dire quelques mats de certains des facteurs 
importants, climatiques et autres, qui exercent une 
influence restrictive sur l’activité agricole actuelle et 
future dans ces territoires. 

4. Le sol est la principale ressource naturelle des 
pays de la r6gion. Il fournit les moyens imm6diats de 
subsistance de la grande majorité de la population, et 
ses produits contribuent dans une grande mesure aux 
moyens d’existence d’une bonne partie du reste des 
habitants. Malheureusement, apr6.s des ann6es de 
n6gligencc et en raison de-s d6vastations caus6es par les 
hommes et par les animaux, cette richesse inappré- 
ciable a perdu de sa valeur. Dans des régions entières, 
l’érosion a exerc& librement ses ravages et, dans cer- 
taines parties de ces territoires, h terre a complètement 
disparu et laisse apparaître le rocher sous-jacent. Ce 

processus d’érosion se poursuit sur des super5cies 
considérables dans cette r6gion, ob l’on trouve cepen- 
dant de magni5ques exemples d’utilisation et de con- 
servation du sol par l’application de mesures d’une 
efficacitt presque insurpassable. Ces excmplw mon- 
trent qu’une partie de la population au moins recon- 
nalt la valeur du sol et se rend parfaitement compte 
de la n6cessit6 de prendre des mesures efficaces pour 
conserver ce qui, en fait, est son bien le plus P&ieux. 
Dans tout programme de dtveloppement et d’amélio- 
ration de l’agriculture, il convient de donner la prio- 
rit6 B des mesures approprik-s de conservation du 
sol. A cet 6gard, la main-d’auvre réfugiée peut 
apporter une contribution pkieuse. 

5. Dans ces pays, comme aussi dans les territoires 
qui s’étendent sur des milliers de kilométres vers l’est, 
la rareté de l’eau est le principal obstacle au développe- 
ment de l’agriculture. A certaines exceptions pr&, 
comme par exemple dans des r6gions où le sol accuse 
une forte teneur en sel, il apparalt partout qu’avec 
l’humidit6 kessaire le sol serait gtn6ralement trés 
productif. Le probltme auquel l’homme doit faire face 



dans ces régions est de trouver sufhsamment d’eau pour 
entretenir la vegétation. L’eau peut provenir de deux 
sources: a) chutes de pluie naturelles, b) ouvrages 
d’irrigation artificielle qui utilisent les eaux de surface 
des cours d’eau, des torrents, etc., ou nappes d’eau 
souterraines. Le développement des ouvrages d’irriga- 
tion constitue gtneralement un projet B longue 
kcheance, mais la main-d’oeuvre refugike peut apporter 
une aide considerable et très prkcieuae en vue d’une 
meilleure utilisation des eaux pluviales. 

6. Ce qui caracttrise les pluies dans la région du 
Moyen-Orient, c’est leur inégale répartition et leur 
peu d’importance. Il ne pleut que pendant quatre ou 
cinq mois d’hiver. Pendant le reste de l’année, le temps 
est chaud et sec. A l’exception des régions montagneu- 
ses où les chutes de pluie et de neige pendant l’hiver 
sont relativement importantes, la hauteur maxima des 
chutes de pluie dtpasse rarement 735 millimètres par 
an et seulement dans des régions d’étendue trés limi- 
tee. Pour une grande partie des terres cultivkes, la 
hauteur antutelle des chutes de pluie est sensiblement 
inférieure a 500 millimétres et, dans des r6gions trés 
étendues ou la hauteur des chutes de pluie ne dtpasse 
pas 250 millimétres, la terre est labourée une fois par 
an. Dans certains pays, notamment en Syrie et en 
Jordanie, il existe des régions desertiques trés etendues 

parce que les pluies sont insufhsantes et qu’il n’y a pas 
d’irrigation artificielle pour entretenir la végétation. 

7. Dans ces conditions, ce sont les &&les qui cons- 
t.ituent la principale kolte nnnuelle de la rtgion; 
cependant, les legumes tels que haricots, lentilles, etc., 
trouvent Cgalement place dans les cultures d’hiver. 
Lorsque les conditions sont favorables, la culture du 
melon, du sorgho et d’autres cultures d’et6 est pra- 
tiquée dans les rtgions ou le sol peut emmagasiner 
assez d’humidité pendant la saison des pluies. La cul- 
ture du coton peut Cgalement 6tre Pratiqu&e dans une 
région d’étendue limitée, par exemple dans le nord de 
la Syrie. Lorsque les pluies sont suffisantes, il n’est pas 
rare que les agriculteurs ensemencent simplement 
leurs champs en &Cales d’annee en année. Par 
contre, sur des superficies trés ttendues, les chutes 
de pluie sont si limitées, et la necessité de conserver 
l’humidité du sol est si pressante, que le coefficient 
maximum d’exploitation productive du sol ne saurait, 
au mieux, dépasser 50 %. Une culture beaucoup plus 
intensive peut &tre et est effectivement Pratiqu&e dans 
des regions irriguées relativement peu etendues. Dans 
bien des tocalites, les condition. SC? Pri%ent admirable- 
ment g la culture des fruits, et, dans des rdgions trés 
étendues arrosees par les pluies, on récolte l’olive, le 
raisin, la figue et bon nombre d’autres fruits. 

Types de projets recommandés 

8. Du bref aperçu des conditions existantes que l’on 
vient de lire, il ressort qu’il y a deux domaines dans 
lesquels une aide trés importante peut 6tre fournie 
rapidement dans le cadre d’un programme & court 
terme, comme celui que l’on envisage pour la main- 
d’œuvre réfugiée et qui vaudra a chacun des pays des 
avantages économiques consid6rables; ce sont: l’amé- 
lioration des conditions d’exploitation du sol et, en 
particulier, la conservation du sol et de l’humidite 
pluviale qu’il peut emmagasiner. 

9. Les mesures de cet ordre n’épuisent nullement 
les possibilités & court tetme d’employer utilement 
dans l’agriculture la main-d’œuvre rtfugiée soit direc- 
tement, soit indirectement. Elles offrent cependant, 
aux fins du programme actuellement envisagt, un 
svantage particulier: les frais .de main-d’œuvre mpm- 
sentent une part extremement Clevke - Cventuellement 
W%- du montant total des dépenses B engager. 
De plus, les projets de ce type bCn&icient de l’appui 
des gouvernements intkress6s. Ils sont Cgalement de 
nature B recueillir l’approbation des proprietaires de 
terres privées qui pourront entrer dans le cadre de ces 
projets, en raison de l’assistance importante dont bént- 
lïcieront les propriétaires priv6s par suite des mesures 
de bonification qui augmenteront la valeur de leurs 
terres. 

10. On estime que les quatre modes d’emploi de la 
main-d’œuvre réfugite temporaire, aux fins du d6vc 
loppement kconomique des pays de la région, notam- 
ment en cé qui concerne l’agriculture, sont les suivants: 

a) Construction de terrasses dans les terrains a 
pente douce, moyenne ou rapide, afin de mieux 
retenir les eaux pluviales dans le sol et de protéger 
ce dernier contre l’érosion; de cette maniére, ces ter- 
rains pourront gtre utilises de façon plus avanta- 
geuse soit par emblavage annuel, soit par plantation 
d’arbres fruitiers, en particulier d’oliviers, de vignes 
et de figuiers, a la culture desquels se pr&te si bien la 
région en raison des conditions climatiques et autres. 

b) Afforestation des terres impropres g d’autres 
usages. De cette façon, de grandes ttendues de terres 
actuellement improductive8 et souvent en voie de 
dévastation pourront etre protégéescontre l’érosionet 
fourniront B la longue une prtcieuse réserve de bois de 
chauffage et de construction dont le pays a tant besoin. 

c) Le développement d’un rtseau de bonnes 
routes desservant de nouvelles régions pr&snte une 
grande importance pour l’kcoulement des produits 
de l’agriculture sur les marchés, notamment lors- 
qu’il s’agit de fruits et légumes pkrissables. Le deva- 
loppement du réseau routier ëst ttroitement lié g 
l’amélioration des cultures. et la nkessité s’en fera 
de plus en plus sentir au fnr et B mesure de la rkali- 
sation des projets d’irrigation envisagés pour les 
diverses régions. La construction de routes constitue 
un autre type de travaux qui se prgtent particullérY 
ment bien g I’emoloi de la main-d’œuvre rtfurdk 
car les frais de main-d’œuvre reprtsentent une pro: 
portion relativement Clevte du montant total des 
dépenses. 



d) Enfin, cerkins travaux relatifs aux ouvrages 
d’imgation permettront d’employer de la main- 
d’ceuvre, et parfois de fnurnir du travail a des 
effectifs trés importants. C’est le cas notamment des 
travaux de terrassement et de construction que sup- 
pose l’aménagement du systkme de distribution 
d’eau dans le cadre des projets d’irrigation. 
11. Das quatre types de projets tnumtrts ci-dessus, 

qui se pretent particuliérement bien a l’emploi de la 
main-d’auvre rtfugite et qui intéressent directement 
l’exploitation et la bonification du sol, les deux der- 
niers entrent essentiellement dans le domaine du gtnie 
civil. Ce sont les ingtvieursçonseils attaches g la Mis- 
sion qui apprécieront les possibilités que ws types de 
projet offrent en ce qui concemene l’emploi de la 
main-d’oeuvre; aussi, n’en parlerons-nous pas davan- 
tage dans le présent rapport qui aura trait principale- 
ment B la construction de terrasses et & l’afforestation. 
Avant d’examiner stpartment les besoins des diflt- 
rents pays et d’évaluer leur capacitt d’absorption de 
main-d’oeuvre rtfugike, on peut présenter quelques 
observations gtntrales sur ces deux aspects de l’emploi 
de cette main-d’auvre. 

CONSTRUCTION DE TBRRASSES 

12. Comme on l’a dtjk indiqué, la construction de 
terrasses est une méthode de conservation de l’eau et 
d’utilisation du sol. Ce n’est nullement une innova- 
tion dans les pays du Moyen-Orient. Au contraire, la 
construction de terrasses est pratiqute dans une ccr- 
tau,e mesure depuis des sibles et des sikcles. On adopte 
le systéme des terrasses pour les terrains assez en 
pente afin d’tiviter le ruissellement des eaux de pluie 
et de conserver ces eaux pour les cultures productives, 
d’entraver l’érosion due au ruissellement des eaux de 
pluie, et d’amtliorer la productivité du sol. Les tra- 
vaux A effectuer dans les pays qui nous inttressent sont 
de deux cattgories: reconstruction des terrasses exis- 
tantes dont l’état actuel, en raison du manque d’entre- 
tien, exclut toute possibilité de réparation, et construc- 
tion d* nouvelles terragses dans- les régions que l’on 
n’a pas encore bonifiées par ce pro&&. 

13. Pour les terrains en pente douce oti le sol peut 
être plus facilement fixt, un type de terrasses relati- 
vement peu coQteux et qui n’exige pas l’utilisation de 
pierres est suffisant et eliklce. Dans bien des cas, les 
terrains destines au reboisement peuvent &re traites 
de maniére satisfaisante par ce proctdt. Pour d’autres 
pentes ei dans d’autres conditions, il suffit de prtvoir 
une simple rangée de pierres. Souvent cc dernier pro- 
ckdt permet de protéger de façon satisfaisante les 
terres plantées d’arbres fruitiers tels que l’olivier et 
la vigne; s’il est Itgérement plus cotlteux que l’ame 
nagement des teTasses sans rang& de pierres, il est 
beaucoup moins onéreux que la construction de murs 
massifs de pierres posées qui s’tkvent souvent B une 
hauteur d’un mètre ou plus et qui sont un tltment 
nécessaire dans ccrtkines rtgions oh les pentes sont 

trés fortes. Le type de terrasses B construire dans 
chaque région est nécessairement fonction du régime 
local des pluies, de la nature du sol, de la pente du 
terrain, des disponibilités en pierres et de l’usage 
auquel les terrasses sont destinées. 

14. Certes, le montant des dépenses initiales 
qu’exige la construction des terrasses, surtout avec 
murs de pierres, peut etre trts tlevt, mais, dans les 
pays du Moyen-Orient oti les pluies sont rares, pré- 
caires et mal réparties, oti les facilkts d’irrigation arti- 
ficielle sont limitéas ou absolument inexistantes, oh 
l’agriculture est le principal moyen d’existence de la 
population et le fondement de l’Économie, ces dépenses 
sont justifiks A la longue par l’amtlioration do la 
productivitt des terrains ainsi traités, par la possibi- 
lité de pratiquer diverses formes d’agriculture en 
gtntral et. d’arboriculture fruit&, ce qui ttait impos- 
sible auparavant, et enfin par la revalorisation du sol 
lui-meme. 

15. C’est pourquoi l’emploi de la main-d’auvre 
réfugiée A la construction do terrasses aura des avan- 
tages trés importants pour l’kconomie agricole des 
pays de la rtgion. Non seulement les rtsultats pra- 
tiques do ces mesures commenceront A se manifester 
presque immtdiatement, mais ils continueront souvent 
B SO faire centir de plus en plus pendant de nombreuses 
années h venir. En fait, un projet do ce genre sera, dans 
le dtvoloppement bonomiquo d longue QhCance de la 
rtgion, un programme susceptible d’exécution immt- 
diate dans la mesure oh l’on pourra, dans le cadre des 
plans actuels, trouver la main-d’œuvre nécessaire pour 
l’entreprendre. 

16. Bien que l’importance du reboisement dans les 
pays du Moyen-Orient soit gtntraloment reconnue, 
ces pays ont, jusqu’A prtsent, pris trop peu do mesures 
pratiques pour ttendro les superficies bois&. On 
trouve dans tous ces pays de vastes étendues do terre 
qui no se pretent pas aux cultures normales et qui, 
à l’heure actuelle, sont dtnudbs et improductives, soit 
parce quo la pente du terrain est trop forte pour quo 
l’on puisse pratiquer dos cultures, soit parce quo le sol 
est trop peu profond ou trop pierreux, soit pour quel- 
que autre raison. Hormis les avantages importants 
quo le reboisement de ces rtgions prtsentorait au point 
do vue do la conservation du sol et do l’eau, ces terrains 
sont capables do donner des revenus importants si on 
les exploite pour la production de bois do feu et do bois 
d’œuvre. Dans un dtlai de cinq ans A compter dos 
premiéres plantations, on commencerait k tirer des 
revenus des arbres A bois de fou et do l’tclaircissago 
des arbres A bois d’œuvre; cependant, le principal rap 
port dos plantations d’arbres B bois d’oeuvre no serait 
réalisable qu’d longue CchCance. Dans la région do 
Lattaquit, par exemple, nh un prockdt spécial do 
skchago du tabac comporte l’utilisation de bois de pin, 
des plantations de pins procureraient rapidement des 
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revenus an fournissant la combustible dont on a tant 
besoin pour cette industrie. 

17. Les principales essences préconisées pour ces 
régions sont, pour les bois d’auvro: les difftrontes 
variétes de chCne et de pin; pour les bois de feu: 
l’acacia, l’eucalyptus, le genévrier, le pistachier sau- 
vage, 10 térébinthe, etc., selon les conditions locales. 

18. Deux mBtlrodes d’atforestation sont pratiquees: 
l’ensemencement direct des terres B mettre en valeur, 
et Id plantation de jeunes arbres provenant des ptp,- 
nibros. Par le premir procédb, on peut traiter en peu 
de temps dr vastes ttondues de terrain h condition de 
pouvoir se procurer les L’aines et la main-d’auvre 
n&essaires La deuxiéme méthode présuppose la pro- 
duction en masse de jeunes plants dans les pépiniéres. 
C’est un procéde nécessairement lent et cogteux, qui 
ne permet pas de produire de jeunes arbres susceptibles 
de transplantation définitiva avant l’expiration d’un dt- 
lai minimum de douze mois dans le cas de certaines 
essences a croissance rapide et de deux ans dans le 
cas des principales essences a bois d’auvre. Ainsi, 
la production des pépiniéres est l’un des principaux 
facteurs limitatifs on ce qui concerne la cadence B 
laquelle on peut procéder au reboisement, dans le 
cadre d’un projet B court terme, lorsque l’on adopte le 
systéme de transplantation de jeunes plants. 

19. Pour certaines r&ions, et pour les pentes 
abruptes recouvertes d’une bonne Cpaisseur do sol, 
certains experts en sylviculture pr&onisent la mtthodo 
« Gradoni ». Ce systémo consiste B amCnagor dos tran- 
chées B section en forme do V disposées selon les 
courbes de niveau do mnniére a retenir les eaux do 
ruissellement et a tviter la nécessité d’arroser les jeunes 
plants. Sur les pentes moyennes, ces tranchtes sont 
creusees a intervalle de 4 B 6 mttres. Les graines sont 
semtes sur la terre humide. Cette méthode do reboise- 

ment permettrait d’absorber une bonne quantité de 
main-d’auvre. 

20. Les travaux de reboisement sont des travaux 
opportuns et tres utiles, susceptibles d’absorber do la 
main-d’oeuvre r6fugite. mais les possibilit6s varient 
pour les diff6rents pays de la région. Elles dépendent 
d’un certain nombre de facteurs parmi lesquels il 
convient de mentionner la nature du sol, le r6gimo des 
pluies ot les mtWwdes de reboisement pr&zooi&s. 
La o*j il est nécessaire d’entreprendre d’abord la 
production de jeunes plants en pépiniére, les progrés 
réalists en matiéro de reboisement effectif dans un 
dllai de doux ans mont nécassairemeat lents. De plus, 
la plantation de jeunes arbres dans ces régions n’est 
gCn6ralemont possible que pendant deux mois de 
l’annéa, dans la saison des pluies. D’autre part, les 
possibilités de construction de terrasses et do reboise- 
mont par ensemencement selon la méthode « Gradoni » 
ne sont limittas que par l’effectif de la main-d’oeuvre 
et les quantités do graines disponibles. Cependant, 
quel quo soit le systéme adopté, il est essentiel qu’aucun 
programme de plantation ne soit mis a ex&cution sans 
les avis et les conseils d’un spécialiste on sylviculture 
qui veillera a ce que soient faits tous les prbparatifs 
nécessaires. 

21. Dans tout programme do reboisement, aussi 
limita soit-il, intervient un facteur qu’il no faut pas 
negligor: il est absolument nécessaire que les autorités 
locales exercent un coatrBl0 rigodroux-sur les zones B 
boiser. 11 doit @tre absolument interdit do faire ualtre 
des animaux dans les plantations; ces régions doivent 
Ctro dtclarées régions protégtes et leur acci?s interdit 
aux hommes et aux animaux. Si l’application rigou- 
reuse de mesures do CO genre n’est pas suffisamment 
garantie, le roborsement n’aboutira on grande partie 
qu’a une perte de temps et d’argent, Ctant donné les 
conditions qui prtvalent dans la région. 

Bande do Gaza 

1. Du district do Gaza en Palestine, tel qu’il btait B 
l’origine, il ne reste plus sous contr8le arabe qu’une 
rtgion d’environ 20.090 hectares. Cette zone consiste 
en une longue et Ctroito bande c&iére qui s’btend 
depuis quelques kilométres au nord de Gaza jusqu’a 
la frontitre bgyptienne au sud. Sur cette bande, se 
trouvent actuellement rassembles des rbfugiés et les 
personnes qui y habitent normalement. 

2. Tout au long de la bande de Gaza s’étend une 
ligne de dunes dont les sables, poussés par le vent, 
constituent une menace pour les terres arables avoi- 
sinantes. On rapporte que chaque an& ces dunes de 
sable s’avancent de quelques mètres dans les terres 
arables. Une bonne partie de ces demiéres sont 
cultivOes, tandis que le reste semble &re constitué par 
des terres de bonne qualité qui n’attendent qu’une 
irrigation convenable pour produire avec profit fruits, 
16gumes et produits agricoles, La fixation du sable de 
ces dunès par la plantation d’arbres améliorera de 

fawn permanente l’agriculture do la région, en plus 
de la contribution qu’elle apporterait avec le temps 
sous forme de combustible et de bois d’œuvre. On 
estime que la superficie des dunes a fixer dans la zone 
de Gaza est de l’ordre de 10.000 hectares. 

3. Le DCpartement des forets de Palestine avait 
inaugure il y a quelques annees son propre systeme de 
lixation des dunes en y plantant des arbres dés le debut 
de I’opCration, sans attendre d’y faire pousser de 
l’herbe. On emploie dans cette méthode de jeunes 
plants d’esp&ces B croissance rapide, tels qu’euca- 
lyptus et acacia. Dans l’année qui suit l’onsemence- 
ment en pépiniéres, ces jeunes arbres atteignent, 
déclare-t-on, une hauteur d’environ 80 cm. Au moment 
de la transplantation, le plant est enterré sur moitié 
de sa hauteur, l’autre moiti6 dépassant le sol. Ce 
plantago en profondeur eviterait, dit-on, au jeune 
arbre peu enfoncé d’@tre deraciné ou recouvert par 
le sable, 
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4. En 1947, le DBpartement des for6ts de Palestine 
a commencé l’exécution d’un programme décannaI en 
vue de fixer 10.000 hectares de dunes de sable dans la 
région de Gaza, à raison de 1XKKl hectares par an. 
Avant que de grands progrés aient pu Ctre réalisés, les 
hostilit6s qui ont 6clatC dans la région ont arr&6 la 
mise 6 extcution du programme et rien de plus n’a Ctb 
fait depuis lors. 

5. Le présent rapport propose de reprendre le pro- 
jet en raison de l’intér6t qu’il aura plus tard pour 
l’agriculture et la population de la r6gion. La possi- 
bilité a tt6 Ctudiba de doubler la rapidit6 de progres- 
sion que se proposait le plan de Palestine, en vue de 
porter les chiffres annuels 6 3 millions de plants de 
pépiniàres et 6 20.000 dunums (2.000 hectares) de 
plantations sur dunes, mais on a estimd que le projet, 
tel qu’il a CtC conçu h l’origine, reprtsente le maximum 
de ce que la personnel local actuel, qui se compose 
d’un fonctionnaire forestier et de seixe autres per- 
sonnes (gardes forestiers, etc.), est capable de mener 
6 bien au cours des prcmiéres anntes, Ctant donne que 
tous les travaux doivent etro exécutés depuis le 
debut. 

6. II ne semble guére probable qu’aucun des postas 
de dépensas compris dans les calculs actuels puisse 
6tre couvert 6 l’aide des fonds nationaux, 6tant donnb 
que le Territoire n’a pas encore de statut permanent 
et que l’Egypte ne la détient qua temporairement. 
On trouvera 6 l’annexe 1 le détail des calculs 6 ce 
sujet. 

APERÇU DU PROIBT POUR LA BANDE DE GAZA 
Premihe ande 

Culture en pépiniérc d’un million et demi de plants 
d’esp6ce.s forestiéres, principalement eucalyptus et 
acacia. 
DeuxUrne année 

a) Transplantation sur une superficie de 10.000 du- 
nums (l.OW hectares) des plants obtenus au cours do 
la premibre année; 

6) Culture comp16mentaire d’un million et demi 
d’autres plants. 
Troisi&me annh 

Deux mois seulement: transplantation sur une super- 
ficie de 10.000 dunums (1 .OOO hectares) des plants 
obtenus au cours de la deuxiéme ann6e. 

Premibc annbu 
Ptpinitres . . . . . . . . . . . . . - 8.400 28 21.975 61.530 

DeuxiCm année 
Plantap . . . . . . . * . . . . . 10.000 70.000 l.l7W 17.500 49.000 
Ptpinibe8 * . * . . . . . . . . . . - a.400 28 21.973 61.530 

Trolrihna année 
Plsotsga . . . . . . . . * . . . . 1o.alo 70.000 1.17w 17.500 49.cm -- - -~ 

Tun~ . . . 2O.WO 156.aOO 78.950 221.060 -- 
~~~t~du~L60jounuu*mat;pourlrruurdondr,~bmt100bun. 
10 dummu - I brtvr. 
Tam L comwdo~: 1 llm P- -2$oQum. 

1. La Jordanie est bomte 6 l’ouest par le Jourdain, 
la mer Morte, et une ligne qui s’6tend depuis la mer 
Morte jusqu’au golfe d’Aqaba. La val& du Jourdain 
est situ6e bien au-dessous du niveau de la mer - prés 
de 400 métres 6 l’endroit oh la riviére se jette dans Ia 
mer Morte, cette profondeur diminuant 6 mesure que 
l’on remonte vers le nord. Du fond de la val&, dont 
la largeur varie, le sol s’616ve rapidement jusqu’8 un 
plateau coup6 d’une ~Crie d’ouadis qui coulent d’est 
en ouest vers le Jourdain. Certains de ces ouadis sont 
etroits, profonds et abrupts, tandis que d’autres ont 
6té 6largis par 1’6rosion en vaiks oh se trouvent de 
nombreuses fermes. La plus large de ces valUes cons- 
titue le bassin de 1’Ouadi Zerqa. 

2. L’6conomie du pays est presque entiérement 
agricole. A part une rlgion relativement restreinte 
de cultures irriguées, Ia production dépend entitre- 
ment des pluies d’hiver, dont la hauteur dépasse rare- 
ment 450 mm., dans les districts les meilIeum au 
point de vue agricole. Les terres irrigu6es sont litnUes 
6 une certaine région situ& c’ms la partie sup6rieura 
de la vaIl6e du Jourdain, et 6 quelques petites exploita- 
tions dissémiks le long du lit de certains ouadis. 

3. La partie du pays qui raçoit assez de pluies pour 
l’agriculture s’étend entre la valICe du Jourdain et une 
ligne allant du nord au sud, 6 l’ouest de la route 
d’Amman 6 Mafraq: cette r6gion s’étend depuis .la 
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fronti6ro du nord .jusqu’a une cartaino distance au 
sud do la mer Morto. La majouro partio du nord do 
cotte rbgion consista on une plaine Iégéromont onduléo 
oh sont cultiv6os la plupart dos c6rCalos. Plus au sud, 
la région est montuouso, avec quelques pontas abruptos 
et un sol accident6 et pierreux. Dans cotte dornibro 
partie, la culture consiste principalamont on vignes, 
oliviers, arbres fruitiers, Ibgumes ot un peu do tabac. 

4. A l’heure actuollo, il y a un nombre considt- 
rable do r6fugiCs en Jordanie. Si l’on considéra ces 
rCfugi6s en m6mo temps que ceux qui SO trouvent dans 
la Palostine arabe avoisinante, oh le nombre des réfu- 
gi6s s’approche tellement de celui des habitants origi- 
naires qu’il peut etro n6cessaire do chorchor du travail 
pour cortains d’entro eux en Jordanio, on SO rendra 
compta combien il est urgent d’organiser do grands 
travaux dans ce dernier pays. 

5. L’Ctude que les conseillors on matibro d’agricul- 
iuro do la Mission ont faite en Jordanie a montré qu’en 
cc qui concerne l’agriculture propromont dite, il est 
possible d’organiser deux sortes do travaux do secours 
6 titre do développement, B savoir, la construction de 
terrasses et le reboisement. Chacun de ces projets est 
d’uno importance primordiale pour la développement 
agricole du pays. 

CONSTRUCTION DE TERRAS~~ 

Uns forte proportion des terres situées dans la 
région qui convient B la production agricole peuvent 
6tre consacrées avec plus de profit it l’horticulture qu’a 
la culture des cCrCales, des légumineuses et autres 
produits agricoles quo l’on cultiva actuellement. La 
raison en est que les pentes y sont rapides et le sol 
accident6 et pierreux. Une fois amenagée on terrasses 
et consacr6o a l’horticulture, la terre y est trés pro- 
ductive. Le système des terrasses est avantageux tgalo- 
ment pour la conservation do l’eau, CO qui est de la 
plus grande importance en raison du caractéro somi- 
aride du pays. Il s’ensuit quo la construction de 
terrasses constitue une des conditions essentielles du 
développement agricole de la r6gion. Un des traits 
caractéristiques des régions montueuses est le village 
situe au centre de pentes am6nzgées en terrasses. Ces 
terrasses appartiennent presque exclusivement au 
type a murs de souténement on pielres. 

Dans plusieurs parties du pays, depuis le nord jus- 
qu’aux limites où s’étend la culture dans le sud, la 
construction de terrasses permettrait d’élargir boau- 
coup 10 champ do l’amélioration du sol. On a recu 
l’assurance quo la population elle-mCmo collaborait 
de toutes SOS forces g ce projet, du fait qu’elle est 
convaincue des avantages du prcc6dé. Elle s’efforce 
aussi d’étendre dans toute la mesure du possible la 
supofficie dos cultures en terrasses. Ntanmoins, dans 
l’int6r6t du développement du pays, il est souhaitable 
d’acc6l6rer do beaucoup le rythme de l’amélioration 
qui a lieu actuellement. A cet Cgard, l’aide des tra- 
vailleurs r$fugi6s pourrait ttro des plus pr6ciouses. 

On estime quo l’am6nagomont de 10.500 hectares 
constituerait un objectif convonablo pour la plan 
bionnal do construction do torrasses on Jordanie. Si 
l’on n’entreprend pas do développer do maniére 
intonsivo une région particuliéro, la construction de 
terrasses pourra portor sur divorsos parties du pays oh 
la besoin s’on fait le plus sontir. Mais il somblo pro- 
bablo quo l’on proposera de développer complétement 
le bassin de I’Ouadi Zerqa. Si ce projet est retenu, une 
bonne partie du sol do cotte r6gion aura besoin dPtro 
aménagéa on terrasses ot d’etro roboi&, et on’proposo 
do donnor la priorité au projot. II no sora possible de 
dbtorminer la superficie exacte B traiter qu’aprés aché- 
vomont de l’étude, mais il apparatt que l’on pourra 
y consacrer une bonne partio dos deux dites années, 
d.1 fait quo la surface du bassin couvre plusieurs cen- 
taines do kilométres car&. 

Aperçu du projet de terrassement 

Ireannb . 52.500 1.575.000-- 5.250 806.400 
2’ année . 52.500 1.575.otm 5.250 806.400 -. ----... 

T~AL . 105.000 3.15o.oml 5.250 1.612.800 

AFFORESTATION 

II existe en Jordanie plusieurs régions oh l’afforesta- 
tion pourrait 6tre entreprise sur des terres qui ne 
conviennent B rien d’autre. On a inspecté une région 
reboisée avec suc&, oil les arbres ont 6t6 plantés il y a 
une quinzaine d’anntes, ainsi qu’une grande zone de 
démonstration, récemment reboisée selon la méthode 
« Gradoni ». Lo fait quo l’on dispose 6 cette fiil de 
2 millions de plants de pépiniéro montre de façon 
Cvidente que le Gouvernement cherche a étendre ces 
opérations. Si l’on admet qu’il faut doux ans pour 
produire un plant, c’est donc quo l’on dispose d’un 
million do plants B transplanter annuollomont. Cepen- 
dant, comme on l’a dit plus haut, le nombre de pieds 
a replanter au cours dos deux années a venir est limite 
par le nombre des plants qui SO trouvent dans les pépi- 
nières A l’heure actuelle. Do m6mo que pour la cons- 
truction des terrasses, il conviendrait do s’en tenir au 
bassin du Zorqa pour les possibilités de reboisement 
pondant ces deux années. 

Premihe anntfe 
Projef 

Plantage de 1.OOO.ooO de jeunes arbres 
Superficie: 10.000 dunums. 
Besoin en main-d’auvre: 90.000 journ6os d’ouvrier. 
Nombre d’ouvriers & employer chaque jour: 300. 
Frais de plantago par dunum: 3,22 EP. 
CoOt total do pr6paration et do plaotage pour 

10.000 dunums: 32.200 EP. 
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Note: II n’a rien 6t6 prbvu pour la production en 
pépiniéres, du fait qu’il est supposd que le Gouverne- 
ment de Jordanie continuera d’y pourvoir. 

Deuxlime unm!e 
l”lIn& * 10.000 3uoo 

2’ rnnb I 10.000 ~:~ 3: 32.200 ._-. --. - 

Comme pour la promiCro année. Total . 20.000 180.000 300 64.400 

RBsmB DB TOUS LES PROJETS POUR LA JORDANIE 

A. CON.~WJCT~ON DB mmwwn 

Pramika année . . . . . . . 52.500 l.s75*ow 5.250 
DeuxiCmeannbe . . . . . . 52.500 I .57uoo s.250 ---_ 

Tors.. . 105.000 3.I5o.oca 5.250 

8. ~MJW!STATlON 

PremiCra ann& . . . . . . . lO.ooo 
Dauxihe année . . . . . . 10.aM ;:iE iii --_ 

TOTAL. 2o.ooo 1mJtla 300 
--. 

NU%S. 

so6.400 2.251.920 
806.400 2.257.920 -_ 

1,612.800 4.515.840 

32.200 90.160 
32.200 90.160 

64.iïo IBO.320 

Palestine arabe 

1. Le territoire de la Palestine occidentale qui se 
rouve aujourd’hui associé g la Jordanie se compose 
l’une bande de pays dont la frontiére passe juste 
lu-del8 de Jenin au nord, suit la ligne de chemin de 
ir aux confins occidentaux de Tulkarm, passe par 
Iérusalem et se termine juste au sud d’HCbron. La 
Palestine arabe comprend les villes de Jenin, Tulkarm, 
Vaplouse, Ramallah, Bethléem, HCbron et une partie 
le Jerusalem. 

2. Au point de vue agricole, cette-r6gion comprend 
wobablement le sol le plus pauvre de l’ancienne Pales- 
ine. Du nord au sud, elle se compose d’une série de col- 
ines. Certaines d’entre elles ont étC si brodées au 
cours des Pges qu’elles ne sont ~!US que rocs de- 
nudCs; d’autres ne portent d’humus que par plaques 
si peu profondes qu’on peut s’étonner de le voir pro- 
duire mCme les c&&ales de qualit& infërieure qu’il 
donne actuellement. Pour l’agriculture, il faut compter 
sur les pluies. Sauf dans quelques petits cantons et 
dans les jardins, il n’existe pas en gCnCra1 de culture 
irrigute. 

3. NCanmoins, ce sombre tableau prbsente quelques 
CO& plus brillants. De place en place, il y a dans les 
vallées des parties plates, fréquemment de trés petites 
dimensions, mais gén&alement riches et fertiles: 
quelques collines, plantées dru d’oliviers ou qui portent 
de belles vignes, sont pratiquement le témoignage pro- 

bant que cc sol si pauvre peut 2tre réellement produc- 
tif quand il est convenablement utilisé; dans bien des 
parties du pays, la construction de terrasses le long 
des courbes de niveau a tt& port& d la hauteur d’un 
art. 

4. La premitre impression que l’on recueille, c’est 
que le niveau genéral de l’agriculture est plus Clevt 
qu’on ne le trouve d’habitude chez la plupart des 
cultivateurs du Moyen-Orient. Il est tvident qu’une 
rude exptrience a enseigné aux habitants qui ont obtenu 
ce tr&s beau r&iultat que les moyens qu’ils ont employts 
et le labeur qu’ils ont awompli sont les seuls qui per- 
mettent de tirer du sol le moyen de vivre dans les condi- 
tions pénibles qui régnant dans toute la région. 

5. Les pluies se répartissent de la meme maniére 
que dans les territoires adjacents. Les précipitations 
n’ont lieu que pendant les mois d’hiver, et leur quan- 
titb varie beaucoup dans tout le pays. Au nord, la 
moyenne annuelle des chutes de pluie est de 62 centi- 
m&res h Naplouse et de 56 centim&res B JCrusalem, ce 
qui est suffisant pour pratiquer la culture gr&ce aux 
pr&ipitations naturelles. Au sud, HCbron a une 
moyenne annuelle de pr6cipitations qui se rapproche 
de ce chiffre. Par contre, B J&icho, les 15 cantimétres 
de pluie recueillis sont insuffisants pour assurer la 
vdgétation. Dans cette région, il est impossible de cul- 1 
tiver des champs ou des jardins sans avoir recours g 
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l’irrigation artihcioilo. A part les jardin8 et quolquos 
petit8 canton8 voisin8 do8 vi1108 principalos, on trouva 
ralativomont peu do tarros agricoles irriguées. Néan- 
moins, il oxi8tOrait do8 possibihtés d’accrohro la supor- 
Acio irrigu& dan8 cortainos régions, tolloa quo la rive 
occidontalo du Jourdain, si l’on trouvait 10 moyen 
d’ommagaainor 108 eaux do cru0 d’hivor dos trois 
ouadis principaux qui so jettent dan8 la vall6o - le 
Qilt, I’Auja et le Fara - on construisant des barrages 
sur las ouadis 6 dos endroits bien choisis. 

6. Comme on pout s’y attondro dan8 col conditions, 
c’est le nord qui contribua le plus 6 la production 
agricole du pays, mais, si cotte région contient bien 
do8 vaks fortilos ot do8 cohinos suihsammont rocou- 
vertes d’humus, on y voit aussi do grandes Ctonduos 
on no SO trouvent quo do8 rochers dénudbs ot un sol 
pauvre. Le8 principalos cultures d’hivor sont las car& 
ales bl6 et orge. Lo Borghc, les légumes, las concombres 
et 10s molons occupent les premiers rang8 parmi 108 
cultures d’Ct6. 

7. Cependant, dans son ensemble, la r6gion ost 
d’abord ot avant tout uno rtgion do cultures do fruits. 
Les olives, les raisins et les figues vionnont on t&o, bien 
qu’on cultive aussi des quantités considérables d’abri- 
cots, d’amandes, de grenades ot d’autros fruits. II 
est évident que c’est dans la culture dos fruits quo SC 
trouve l’avenir de l’économie g6nCralo du pays. 

8. C’est dans cette région quo l’on trouva quolques- 
uns des plus beaux oxemples d’utilisation maxima de 
la terre au Moyon-Orient. Il est agrtable de voir avec 
quels soins et quo1 suc&, en certains endroits, toute la 
campagne a 6t6 amCnag6e on terrasses et plant& d’oli- 
viers et do vianes. Dos villanos tels auo Oabatia. Zabab- 
deh, SilebclIDahr et Fandaqmioh-sont une prouve do 
la capacitt do production do ces sols relativement 
pauvros, grbe 3L des mesures convenables et soignouso- 
mont établies en vuo de la conservation du sol et de 
l’humidité due aux prtcipitations atmosphériques. II 
faut y voir le genre d’objectif vors loquol doit tendre 6 
l’avenir le développement dos villages avoisinants et 
10 modéle sur lequel doit se guider I’6conomie future 
du pays. 

9. C’est en vue de poursuivre cette politique que 
l’on se propose d’utiliser la main-d’auvre réfugk 
Cette main-d’acuvro peut apporter uno contribution 
prkieuse à la préparation de la terre pour y cr6er de 
nouveaux vergers et 6 l’amélioration du sol omploy6 
6 la culture dos fruits au moyen do terrassas. L’un des 
buts principaux du dornior Gouvernement de CO pays 
a ttt de bonifier la terre par ce moyen. Pour oncoura- 
ger la construction dos terrasses, de nombreux prix 
annuels ont 6tt mis au concours. Certains do ces prix 
auraient parfois atteint 50 EP. Le présent projet 
propose donc uniquement d’acctker 10s progrés d’un 
d6velonnement dont le besoin est bien Ctabli. Un large 
champ’& aussi offert 6 l’utilisation do la main-d’œuv;o 
des réfugits par les travaux destinée 6 améliorer los 
for@ts existantes ot k planter de nouvelles for& dans 
diverses’partios du pays. 

CONSTRUCTION DE ranrt~sas~ 

On oatimo quo: 
0) La suporhcio totale utiliaée pour la culture de8 

fruit8 do touto aorte dan8 la Palestine arabe oat de 
738.500 dunums (73.850 hectares) dont 35 % 8Ont 
plantbs d’ohviors et do vignes. 

6) 50% do cetto scportkio, soit 369.000 dunums 
(36.900 hectares) exigont la réparation do terrasses 
existantes ou la reconstruction do torrassoe. 

c) D’autroa torrains, dont la superficie n’est pas 
inférieuro 6 30.000 dunums (3.000 hO&UOB), seront 
plantés on arbres fruitiors et, do CO fait, ont besoin 
d’btro aménag6s en terrasses. 

Ce programme donne un total d’aménagement en 
terrasses d’une superhi? do 400.000 dunums (40.000 
hectares). 

La main-d’auvro néccssairo pour ox6cutor ce projet 
représenterait 12 millions do journées d’ouvrier. 
Pour une période do base do deux ans, en comptant 
300 journées do travail par an, le nombre d’ouvriers 
mkessairos serait do 20.000 par jour. 

Les dépenses se montoraient 6 6.144.000 EP. 
Toutefois, de l’avis du directeur de l’agriculture, le 

nombre maximum d’ouvriers qui pourraient Ctre 
contr8lé.s et surveihts est de 16.000 par an. Aussi 
avons-nous table sur ce chiffre pour recommander le 
projet. 

Les donntas principalos sont 108 suivantos: 

PremDm annés . . . 160 
Deuxlme année , . . 160 

4.800 
4.800 2:zl --- -- 

Total . . . . . 320 9.600 5.alo 

On trouvera à l’annexe IV le détail des calculs 
effectués. 

AFFORBTATION 

Les besoins en afforestation dan8 la Palestine arabe 
portent 6 la fois sur l’augmentation de la superficie 
actuellement couverte de forets et sur la remise en 
Ctat do plusieurs des réserves forestiéres actuellement 
existantes. 

Le programme propos6 porte sur 14 régions et se 
divise do la façon suivante: 

1. Afforestation d’une superficie do 24.560 dunums 
(2.456 hectares) par ensemencement ; 

2. Afforestation d’une superficie de 15.000 dunums 
(1.500 hectares) par transplantation de jeunes 
plants de pépiniéres. 

L’annexe V donne le détail des besoins et de 
dépenses en main-d’auvre. 
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Ces besoins peuvent ne résumer de la façon suivante: 

a) &?krestaflon de 24.SbO dunums 
Nombre de Journ6es d’ouvrier: 181.500. 
Nombre d’ouvriers 6 employer: 302 hommes par 

jour pendant deux ans, 6 raison de 300 jours 
de travail par an. 

D6penses: 56.595 EP. 

2) Ces jeunes plants ne seront pr6ts 6 btra utilisés 
que dans deux ans. Le projet biennal actuel 
de travail pour les réfugiés sera alors terminé. 
Dans ce cas, ou bien le projet biennal des 
Nations Unies devra Ctre prolongé de deux 
mois, au début de la troisiéme annéa, ou bien 
le gouvernement local devra supporter les 
dépenses. 

b) Planration d’une superficie de lS.ooO dunums Dans un cas comme dans l’autre, les chiffres sont les 
1) Ce projet présuppose la culture de 500.000 jeu- suivants: 

ries plants de pépiniéres. Nombre de journées d’ouvrier: 13.500. 
Nombre de journéas d’ouvrier: 16.800. DurCe du plantage: 60 jours, 
Nombre d’ouvriers 6 employpr: 2.245 ouvriers pen- 

dant 60 Jours. 
Nombre d’ouvriers 6 employer journellement: 

2.245. 
DCpenses: 43.950 EP. DCpenses : 48.800 EP. 

RhJMh DE TOUS LB9 PROJETS POUR LA rALR3TINE ARABE 

A. CONBTFXICTION DB 'rmmusm 

Premibm ann6a , . , . 4.800 16 Douxlho annk . . . tQ 4.800 16 ::!Ci -- -- A 7:E - 
TOFAL . . 3u) 9.600 16 Jmo 14.ooo@ 

B. APPOWTATION 

Pmmibm ande Enssmencement 
PépinYnr . . . 1 1 1 

12.250 90.772 302 28.298 79.200 
lXuxiho année 16.800 43.950 
Troihno axée 

123.100 
Encamoncamont . . . 12.zo 90.112 3z 28.297 

QurtriCmo année 
79.200 

Transplantation . . . 15.ooo 13J.ooo 2.ZW 48.ooo 134.400 -- ~ - 
T~AL . . 39.500 333.344 148.545 315.9w -- 

Liban 

1. Soixante-dix pour 100 de la superficie du Liban 
sont montagneux. On a dit que, dans ce pays, la nature 
est faite pour l’arbre et que, moyennant la conserva- 
tion du sol et de l’eau, l’économie du Liban pourrait 
ttre fond& sur la culture intensive des fruits. Il est 
certain qu’une bonne partie de ce pays montagneux 
n’est pas bien utilisée du point de vue 6conomique 
lorsqu’on y cultive des ctréales, et qu’il serait possible 
d’en tirer plus de profit si on y cultivait divers arbres 
fruitiers, auxquels le pays convient admirablement, 
aprés avoir pris les mesures nécessaires pour prottger 
le sol contre l’érosion et pour conserver les précipita- 
tions naturelles qu’il reçoit. Que l’utilité de cette 
méthode soit bien connue et appr6ciCe 6 sa juste valeur, 
cela ressort Cvidemment de la quantité des terrasses 
construites, qui constituent un des traits caractéris- 
tiques d’une grande partie du pays, mais il est nboes- 

saire de répandre davantage cette pratique dans 
certaines r6gions. 

2. La culture des arbres fruitiers sur les pentes et 
dans les endroits qui ne conviennent pas 6 l’agriculture 
en gén6ra1, ou 6 l’agriculture spécialisée, n’a pas encore 
Cté 6tudiée assez attentivement, bien qu’on s’en soit 
prtoccupé tout derniérement. Dans certaines parties 
du pays, on a prockdé 6 des démonstrations de reboi- 
sement par la méthode « Gradoni » d’aménagement de 
terrasses et d’ensemencement, et il semble que, dans 
un certain secteur du pays montagneux, on ait procM6 
avant la chute des neiges 6 une expérience d’ensemen- 
cement en cédres avec des graines hlch6cs d’un airion, 
en escomptant qu’aprés la fonte, un grand nombre de 
jeunes plants de tires auraient pris racine. Au cours, 
de leurs tourntes d’inspection dans le pays, les consul- 
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tants agricoles ont parcouru plusieurs régions OP une projets ou do la perspective do résultats imm6diats et 
politique de reboisement soigneusement CtudiCe et pr6- parmanonts sur l’économie du pays, quo l’on n’a prC- 
par6e pourrait &tre menée à bien, avec do bons rCsul- santé aucun0 proposition. 
tats. 

3. Dans ces conditions, les consultants auraient 
4. Pour utiliser la main-d’œuvro réfugik, 10 Gou- 

wulu présenter des propositions en vue d’un pro- 
vernement du Liban no sembla envisager quo la cons- 

gramme de travaux pour la conservation du sol et do 
truction d’ouvragos d’irrigation et d’ouvragos hydro- 

i’eau dans diverses parties du pays, selon les grondes 
électriques et, si possible, de chemins do for. Ces tra- 

lignos recommandées pour les territoires adjacentr.; 
vaux, qui rcntrcnt dans Ic domaine du gtnie civil, 

mais on leur a donn6 g entendre que le Gouvernement 
seront 6tudi6s par les consultants comp6tonts. 

du Liban n’envisago pas d’un ail favorable B l‘heure 5. Los consultants agricoles regrettant qu’en raison 
actuelle l’emploi de main-d’oeuvre réfugi6e k dos pro- des restrictions qui leur étaient imposéas, ils SO soient 
jets qui touchent de trop pr6s B la terre. C’est pour trouvas dans l’impossibilité de proposer aucun projet 
cette saule raison, ot non pas faute do l’urgence de ces de travaux pour les r6fugiés au Liban. 

syrle 

1. La Syrie, dont la superficie est approximativement 
de 18.560.000 hectares (72.500 milles carrts), est le 
pays le plus 6tendu qui ait ét6 6tudié. La configuration 
du terrain et la distribution des précipitations atmo- 
sphtriques ont contribué B partager le pays en plu- 
sieurs zones qui déterminent dans une grande mesure 
le caractéro do l’exploitation agricole. 

2. Les chu.es do pluie les plus importantes ont lieu 
dans une 6troite bande c8tière et montagneuse, paral- 
léle g la rive orientale de la Mediterranbe; elle s’6tend 
depuis le massif de I’Hermon et l’Anti-Liban 6 travers 
les monts du pays des Alaouites prés de Lattaquit. 
Les chutes do pluie d6croissent a mesure qu’on s’avance 
vers l’est et vers le sud. Il s’ensuit qu’il existe une 
deuxiéme zone de terres cultivables, arrosées par des 
pluies, qui commence B la r6gion du Djobel Druse et 
do Horan dans le sud, pour SO rétr6cir ou disparattre 
entibrement B l’est de l’Anti-Liban, reparaltre ensuite 
sous forme d’une largo bande au nord des chafnes du 
Liban jusque dans la rbgion d’Alep, et s’étendre vers 
l’est depuis cette région en une zone de largeur variable 
le long de la frontiére turque jusqu’au Tigre au nord- 
est. Parall6le en ‘&OS B cette zone cultivable arrosée par 
les pluies, se trouve une troisitme zone oh les pluies 
d’hiver suffisent g fournir de bons plturages, mais non 
des c6r6ales. Cette zone, ainsi que les secteurs pierreux 
des deux zones prtcbdentes, fournissent des pPturages 
d’assez bonne qualité. Le reste de la Syrie, 6 l’est et au 
sud, est géneralement classé comme désert. Les pluies 
d’hiver y font pousser une herbe rare et des buissons 
feuillus quo broutent faute de mieux les troupeaux des 
tribus nomades. 

3. La pluie ne tombe. en Syrie que pendant les mois 
d’hiver. Les cultures d’Ct6 dependent entiérement de 
la capacité d’emmagasinage du sol et de l’irrigation. 
Même dans les r6gions oh il pleut 10 plus, l’inégalitt 
de la distribution des pluies rend trés souhaitable 
l’otiploi de m6thodes d’irrigation et de conservation 
de l’eau. A l’heure actuelle, moins de 1,75 % de la 
superficie totale de la Syrie et moins de 6 % des terres 
cultivabloskont irrigutes. 

4. Dans la zone cultivk actuellement, il existe de 
vastes zones montagneuses, aux pontes souvent trbs 
abruptes. La principale de ces zones, du point de vue 
de l’agriculture, est situ6e sur les pentes du massif 
de I’Hermon, B l’ouest de Damas, dans la région de 
Lattaquié et parall6lement 6 la c8te sur la plupart des 
confins occidentaux du pays. Dans certaines de ces 
zones, on trouvait d’excellents exemples d’utilisation 
de la terre et de la conservation du sol et do l’eau sur 
des versants entiers. La construction des terrasses 
approche de la perfection, cependant que la conscience 
avec laquelle ont 6té plantes les arbres, surtout des 
arbres fruitiers, laisse une impression durable sur 
l’esprit du voyageur qui traverse ces régions. 

CONSTRUCTION DB TERRA~~~S 

1. Cependant, tout ce qui a été fait en ce sens ne 
repr6sente qu’une faible partie de ce qu’il convient de 
faire. Il s’ouvre encore un vaste champ au programme 
de conservation du sol et de l’eau par la construction 
de terrasses, ce qui constituerait 1’6tape préliminaire 
g l’extension en Syrie des terres plantées en espkes 
fruitiéres et forestiéres. GriIce 6 ce programme, le sol 
qui est aujourd’hui peu rationnel!ement utilisé pour 
la culture des cértales, g laquelle il 8~ pr6te souvent mal, 
peut @tre rendu trés productif par la plantation d’oli- 
bkrs, de vignes et de divers autres arbres fruitiers; 
la terre qui ne convient pas & cette culture peut pro- 
duire d’excellent bois d’auvre. Un projet de ce genre 
offrira un excellent moyen d’employer la main-d’auvre 
réfugite pendant une durée assez courte, pour le bien 
de l’économie du pays. 

2. En conséquence, le projet ainsi trac6 a pour but 
l’aménagement, par un pro&dé quelconque do cons- 
truction de terrasses, d’une superficie considtrable de 
tetrain, on vue de l’utiliser au mieux aux fins de 
l’exploitation forestiére et de culture d’arbres frui- 
tiers adaptés aux conditions locales; les olives et les 
figues y figureront au premier rang. 

On trouvera g l’annexe VI le détail des calculs q” 
ont Ct6 faits. 



Les traits principaux du projet de construction de 
terrasses sont : 

l-rnn& . 42.300 3.76S.ooO 12.550 12.355000 
29 an& . 42.500 3,765.ooO 12.550 12.355.ow ____- .~ -~ 

Total . 8S.ow 7.J3o.ooo 12.550 24.71o.ooo 
(850.000 
dunums) 

AFFOW ~XTION 

1. Avec le temps, de grandes parties de certaines 
regions de Syrie, telles que le massif de l’Hermon, 
I’Anti-Liban, et certaines parties des montagnes de 
Lattaquit, qui ne conviennent ni a l’agriculture pro- 
prement dite ni B la culture des arbres fruitiers, 
deviendraient une ressource précieuse au point de vue 
tconomique si elles Ctaient entitrement plantées en 
espkces forestiéres. Le programme de construction de 
terrasses que nous venons de décrire prévoit le traite- 
ment de 50.000 hectares de terre, qui seront amélior&s 
par le reboisement. Une partie de cette superficie est 
dejs plant&. 

2. L’afforestation se fait de deux maniéres: a) par 
transplantation de jeunes arbres; 6) par ensemence- 
ment. 

a) Transplantation de jeunes arbres 

3. La transplantation de jeunes arbres suppose 
l’existence de pépiniéres et, si l’on veut entreprendre 
un vaste programme a cette fin, il sera rkessaire de 
cultiver en grand de jeunes plants en pépiniére. 

4. Les pépiniéres existantes du Minist&re des forets 
en Syrie ont une superficie trts limitée et la production 
annuelle de jeunes plants est réduite. Il s’ensuit que 
le reboisement de secteurs importants a l’aide du 
Pinus halepensis et du Plnus pinea exigera la crtation 
d’un grand nombre de ptpinieres provisoires. 

5. Les semences confréas au sol au printemps ne 
produiront de jeunes plants prets B &re transplantts 
que dix-huit mois, et meme deux ans, plus tard. Il est 

6vident qu’il n’est pas possible d’accroftre de façon 
sensible la superficie reboiske B l’aide de jeunes plants 
au cours deu deux anntes sur lesquelles portent les 
projets actuels de travaux pour les réfugiés. Au moment 
oh les semis de la premiére année seraient prgts a Ctre 
transplantés, les deux années de travaux envisag6s pour 
les réfugiés se seront &oul&s. Pour cette raison, le 
présent rapport ne propose aucun projet de reboise- 
ment dc cc gcnro. Mais si la Syrie veut cntrcprcndrc de 
grands travaux d’affomstation en utilisant les jeunes 
plants d’espkces convenables, de pin par exemple, il 
sera indispensable de créar de nouvelles p6pini&res, et 
le aouvernement du pays doit le faire dés aujourd’hui. 

b) Ensemencement 

6. L’afforestation par cette méthode consiste sim- 
plement B enfoncer la graine, en particulier le gland du 
chgne et la graine de pistachier sauvage, dans des trous 
creuses dans le sol. Mais ce projet d’emploi de main- 
d’œuvre ne peut porter que sur des effectifs tres 
modestes. 

7. Les autorit locales compétentes sont convain- 
cues que la quantité de graines qui peut ttre recueillie 
dans le pays ne suEra qu’a ensemencer 1.000 hec- 
tares de terre au maximum au cours de la premiém 
année. Il ne sera possible d’augmenter cette superficie 
que si l’on peut obtenir des graines de 1’6tranger. 

8. Du fait de cette restriction de caractére intérieur 
et aussi de l’incertitude des fournitures venant de 
l’étranger, le programme proposé d’afforestation se 
borne a l’ensemencement de 1.000 hectares au cours 
de chacune des deux années sur lesquelles porte le 
projet. 

Les données relatives au projet sont les suivantes : 

lr*ann& . . 1.000 12.ooo 200 4l.W 
Z~année.. l.ooLI 12.ooo 2lnl 4l.ooo 

Total . 2.ooO 24.ooo u)o 82.000 

Non. La pdmenca dr 288 ouvrh DO #or. nbtumlm que mdxanu ,oun 
chapw l ubm. 

RBsustB DB TOUS LES PR0.Zl-S WUR LA SYRIE 

SanS emploi de pierres . . . 25.ooo 1.2ao.wG 4.ow 
Prumi&m annbc Una wule rangée de piems . lO.ow 

g.cng 1.079.700 

Mur de piems , . . . . . . 7.soo ::ti 5:43o:aoo l.%% - -- 
TOTAL . . . . 42.500 3.765.000 lZ.Ju) 12.355.000 3.494.ooo 

Dwdbme snnk Comme pour La pmmibm snn(m - ~- 
T~U . . . . 85.ooo 7.53oJxlo 12.550 24.7lO.ooO 6.988.@ 



ANNEXE8 

1. Bande de GIEI 

Programme de boisement de 20.000 dunums 
(2.090 hectares) de dunes de sable. 

Ce programme sera ex6cuté en un peu plus de 
deux ans, B raison de 10.000 dunums chaque an&. 

Nombre de jeunes plants nbceseaires au boisement 
de 10.090 dunums: 1.500.000. 

Nombre de journkes de travail par an dans les 
p6piniéres: 300, soit dix mois. 

Premiére annde 

Pour la production en pépiniéres de 1.500.000 jeunes 
plants. 

Main-d’œuvre, materiel et capitaux pour la pro- 
duction d’un million de jetmes plants: 

DdpW# DlprNS 

TP?” %Y 

Main-d’œuvm : 
24 gh&irf B 10 EP. chacun . . , . . . 
5 jardiniers tI IOSP. chacun . . . . 
2 employts A 15 EP. chacnn . . . . . 
larpentcur~b 4S£P. . . . . . . 

Fournitures et services, r&wations des 
outils, transports, etc. . . . . . . . 

Tnr c; capital, pour outil&, instru- 
9 . . < . . . , . . . . , . . 

Matkiel : 
Pots, 6.OOOEP. . . . . . . . < . . . 
Tgcpl&? . . * . . . . * . . 

Eau, 1blO~P.‘: : : : : : : : : : : 
Manutention, 1.000 fP. . . . . . . . 

D6pensetotale . . * . . . . . . , . . 

200 

ii 
43 3.250 

70 700 

1.500 

9.200 

14.650 
La dépense totale pour la production de 

1.500.000 jeunes plants est donc: 14.650 x 1.5 . . 21.975 
- 

Total des besoins et des dépenses pour la premiére 
année: journées d’ouvrier, 8.400; nombre d’ouvriers, 
280; dépense, 21.975 fP. 

DeuxiSme année 

A. Transplantation de 1.500.000 jeunes plants 
(10.000 dunums ou 1 .OOO hectares) (sept hommes 
mettent en place 150 jeunes plants (1 dunum) en 
une joumte). 

Main-d’œuvre. Nombre de journkes d’ouvrier 
pour planter 10.090 dunums, 70.000. Du& de Pop&- 
ration, 60 jours (janvier et février). Nombre d’hommes 
employés par jour pendant 60 jours, 70.000 : 60= 1.170. 

D&ense. A 25 piastres par homme et par jour: 
70.000~25 : 100 = 17.500 EP. ! 

B. Cultures en ptpiniéres de 1300.000 jeunes plants. 
Comme la premiére an&: journées d’ouvrier, 

8.400; depense, 21.975 EP. 
Total des ‘besoins et des dtpenses pour la deuxiérne 

année, journées d’ouvrier, 78.400; cotlt, 39.475 EP. 

TroisiPme annt?e 

Transplantation de 1.500.000 jeunes plants 
(10.000 dunums ou 1.000 hectares). 

Main-d’œuvre et dépense comme pour la deuxiéme 
an&: journéas d’ouvrier, 70.000; nombre d’hommes, 
1.170; dtpense, 17.5OOfP. 

Main-d’uuvre nécessaire et depenses 
AR& JonaJud’om*r D&wwumCt’. 

Pfcn@mannée., . . . 
gome aM& . * . . 7k2 

7OiOO 
3% 

. . . * 17:500 
Tetal.. . . , , 156.800 78.950 
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II. Jordanla 

CONSTRUCTION DB TBRRASSBS 
Superficie totale B aménager en terrasses, 

05.000 dunums (10.500 hectares); longueur moyenne 
ue terrasse par dunum, 60 mbtres. 

Equipe de travail et dépenses: 
LP. 

12 man~uvm~ k 30 piantrœ par jour chacun . 3,6 
13 owrvrcsndemiqualiR& P 40 piastrea par jour 

. . . . . *. * . . . . . * . . 592 
15 &II~ P 15 piantres par jour chacun . . . . 2,25 11,05 

Rythme du travail: Une Cquipe &ablit en une jour- 
n6e 50 métros de terrasse avec mur de pierres. 

Dépense par métre courant: 
PIO.W## 

o) Main-d’oeuvre: Il,05 EP.: 50 . . . . . . . . . . 
b) Surveillurw et transport: 98,5OEP.: 13.500 . . . 

24,8 
0,76 

Total . . . . . 25,56 

D6pense par dunum: 25,56 piastres x 60= 15,36 EP. 
JournCes d’ouvrier par dunum : 25 x 60 : 50 = 30. 

PremiPre anncfe 
Superficie il aménager en terrasses, 52.500 dunums 

(5.250 hectares). 
Journkes d’ouvrier, 52.500 x 30 = 1.575.000. 
Nombre de journtes de travail dans l’année, 300. 
Nombre d’hommes A employer chaque jour, 

1.575.000 : 300 - 5.250. 
DCpenses, 15,35 EP. x 52.500 = 806.400 EP. 

DeuxMme année 
Comme la premiére année. 
Superficie: 105.000 dunums. 
Jour&s d’ouvrier : 3. î 50.000. 
Nombre d’hommes B employer chaque jour, 5.250. 
Dépenses, 1.612.800 £P. 

III. Jordanie 

AFJJOIWSTATION Dépense par dunum : EP. 

PremiPre anntfe 
8 manauvms $ 30 piastms. . . . . . . . . . . . . 2,4 
1 contmmaltm B 40 piastms . . . . . . . . . . . . 4 

CapacitC de production des pépiniéres : les p6piniLes Totalpourlamain-d’auvm . . . . . . . . . . . . 28 L 
existantes peuvent produire chaque annte un million En plus 15% pour la surveillance . . . . . . . . . 0,42 
de jeunes plants d’gge convenable, ce qui suffit pour &msc totale . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,22 
boiser 10.000 dunums. Dépenses afférentes aux travaux préparatoires et au 

Main-d’oeuvre: un groupe de 8 hommes et un boisement de 10.000 donums, 32.200 fP. 
contremaltre peuvent creuser les tranchtes nécessaires DeuxiPme annhe 
B l’application de la méthode « Gradoni » et replanter 
tes jeunes arbres sur un dunum par journée. Total des 

Comme la première année. 

journkes d’ouvrier pour le boisement de 10.000 du- Programme complet pour deux ans 

Ïwms: 10.000x9 ~90.000. 

Nombre total d’hommes nécessaires par jour B rai- 
son de 300 jours de travail par an: 300. 

Siperficie B bkse;: 20.000 dunums (2.000 hectares). 
Journées d’ouvrier : 180.000. 
Nombre d’ouvriers: 300. 
Total: 64.400 EP. 

IV. Paksthe 

CONSTRUCTION DB TERRASSES 

arabe 

Dbpense au métre courant: 

1. Travaux nkessaires pour I’extkution du programme 
complet 

Superke totale du terrain A aménager en terrasses : 
400.000 dunums (4O.ooO hectares); longueur moyenne 
de terrasse par dunum: 60 métres. 

Equipe de travail et dépenses: 
f,P. 

12 miweüvrcr & 30 piaMe par jour chacun . 3,6 
13 owiwim~dcmiqualil% B 40 piaatrw par jour 

. . . . . . . . . . . . . . . . 5,~ 
15 AWU B 15 PiMtmd Par jour chacun . . . . 2,25 11,05 

Rythme du travail: une Cquipe construit en une jour- 
&e 50 métrse de t.erra~ WCC mur de souténement. 

0) Main-d’œuvrc: 11,05£P.: 50. . . . . . . . . . 24,s 
b) Survcillanca et transport: 98,50EP.: 13.500 . . . 0,16 

Total. . . . 25,56 

D+ense par dunum: 25,56 piastres x 60 = 15,36 EP. 
D@ense totale pour 400.000 dunuxns : 6.144.000 £P. 
Jour&s d’ouvrier dunum : 25 x 60: 50 = 30. par 
Total des journks d’ouvrier pour 400.000 dunums: 

12.000.000. 
Nombre d’hommes nkessaires: 20.000 deux pour 

années de 300 journées de travail. 
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II. Programme proposé 

Effectif maximum de la main-d’auvre que le Minis- 
tbre de l’agriculture peut diriger et surveiller: 
16.000 ouvriers par jour. 
PremiPre ann& 

Journees d’ouvrier pour une. annte de 300 jours de 
travail, 16.000 x 300 = 4.800.000. 

Jou&es d’ouvrier par dunum: 30. 
Nombre de dunums chaque ann6e: 160.000. 
Depenseannuelle: 160.000x 15,36EP.-2.457.6OoEP. 

(ou environ 2.500.000 fP.). 

DeuxiPme annk 
Comme la premiére année. 

Programme complet pour deux ans 

1. Superficie de terrain à aménager en terrasses 
320.000 dunums (32.000 hectares). 

2. JournCes d’ouvrier: 9600.000. 

3. Nombre d’hommes n6cessaires: 16.000. 

4. D@ense totale: 5.OOO.WO EP. 

v. Palestine arabe 

Quatorze reserves forestiéres et des terrains nou- 
veaux doivent f!tre bois& ou reboisés en partie par 
semis et en partie par plantation de jeunes arbres 
comme 8 lit : 

1. Superficie des semis: 24.500 dunums; 
2. Superficie a boiser en jeunes plants: 15.000 

dunums. 
A. Programme d’ensemencement 

On prevoit l’ensemencement de 24.500 dunums en 
20 ans (2.450 hectares). Main-d’œuvre et dépenses 
nécessaires B l’ensemencement de 10.000 dunums: 

SP. 

215 manyrc6 8.30 p@rca par jour chacun . . . 
32 ~u~~w~~dmuquahfk B 40 pmstru par jour 

6456 

. . * . . . . * . . . . . . . . . . 12,SQ 

si D6pcn.w par jour . . . . . Il,36 

Salaire moyen par jour : 3 12 millitmes. 
Joum&es d’ouvrier necessaires pour ensemencer 

10.000 dunums, 247 x 300 = 74.100. 
D@ense: 77,36 EP. x 300 = 23.200. 
Donc, pour 24.500 dunums: 
Nombre des journées d’ouvrier : 

74.160 x 2,45 = 181.545. 
Nombre de journées de travail: 600. 
Nombre d’ouvriers n&essaires: 302 par jour pen- 

dant deux ans. 
Dépense: 56.595 EP. 

4. Production des p~Qhh!res 

Il n’existe pas de jeunes plants - il faudra en pro- 
duire. 

Nombre de jeunes plants ntcesraires: 1.500.000. 
Main-d’auvre et depenses (d’aprés les données 

relatives B Gaza). 
Les jeunes plants des espéces d’arbres B croissance 

rapide utilisées a Gaza sont bons a replanter au bout 
d’un an, alors que la culture des jeunes plants de 
chérie et de pin qui seront produits en Palestine arabe 
demande deux ans. Les dépenses afferentes au boise- 
ment pour Gaza doivent donc &tre doublbs comme 
suit: 

Jour&s d’ouvrier: 16.890. 
cou: 43.950 fP. 

C. Transplantation de jeunes plants de pt!piniPre au 
bout de trois ans 

(d’aprés les renseignements relatifs a la Jordanie) 

Neuf hommes plantent un dunum par jour. 
Nombre de journees d’ouvrier: 

15.000 x 9 = 135.000. 
Durée de l’opération: 60 jours. 
Nombre d’hommes nécessaires chaque jour: 

135.000 : 60 = 2.245. 
Dtpense par dunum: 3,22 EP. 
Dépense totale: 48.000 EP. 

VI. Syrie 

CONSTRUCTION DE TERRASSES 

Superficie il aménager en terrasses: 
1) 250 kilométres carres sur le versant oriental 

massif de l’Hermon, au sud-ouest de Damas. 
2) 200 kilométres carrés a l’ouest de Damas sur 

la route de Beyrouth. 
3) 400 kilométres carrés au pied des collines de 

Lattaquié. 

Superficie totale: 850 kilométres carres ou 85.000 
hectare& 

Types de terrasses proposes: l 

a) Terrasses légères sans emploi de pierres: 50.000 
hectares. 

b) Terrasses avec une seule rangée de pierres: 
20.000 hectares. 

c) Terrasses a mur de souténement éleve: 15.000 
hectares. 

Devis de la main-d’auvre et des dt+penses 
I. Terrasses ldgéres sans emploi de pierres 

Terrain a boiser de ch&re et de pin: principalement 
dans la région du massif de 1’Hermon. 
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Superficie B ambnager en terrasses: 50.000 hectares. 
Longueur do torraeso B l’hectare: 20 terrasse5 do 

100 métros chacuno = 2.000 métres. 
Rythme du travail: un homme peut etablir 50 mètres 

de terrasse par jour. 
Main-d’ceuvro nécessaire par hectare: 

JournCea d’ouvrier : 
1. Construction des terrasses: 2.000 : 50 = 40. 
2. Trace des contours: 8. 
Nombre total de journées d’ouvrier: 48. 

Nombre do jour&5 d’ouvrier pour 50.000 hectares: 
48 x 5o.ooo = 2400.000. 

Nombre do journées de travail dans l’année: 300. 
Nombre d’hommos nécessaires: 2400.000 = 8.000 

pour une an& do 300 jours. 
Dur&e d’exécution du programme: 2 ans. 
Nombre d’hommes nécessaires chaque jour: 4.000 

pour doux anntes a 300 jours chacune. 
D$ense a l’hectare : ES. 

a) Main-d’auvm: 48 joumbes d’ouvrier B 3 fS. . . . 
b) Surveillanœ: une foude de aurvaillancc B S fs. . 

14j 

Total. . . . . --ï% 

CoOt do la main-d’oeuvre pour 50.000 hectares: 
5o.ooo x 149 ES. = 7.450.000 ES. 

Detail : Nombre 
saQwk* JOU?nl« d%cwwws 

Annlr /mUU*r~ d’.wvr*r Rh~d?#J 
d’kclrvrr) (rn mUU#rrJ chww Jour 

(mlg & 
. 

Irn mUU*rd 

l’~alln& . 
2: f:200 

4 
20 annés . 4 ::ii: 

-- -- -- - 
Total . m 2.400 4 7.450 

II. Terrasses avec une seule rangée de pierres 

C’est B ce genre de terrasses qu’il faudra donner la 
prioritt. Le terrain sera planté d’oliviers, de figuiers, 
do vignes, etc., dans l’Anti-Liban, a l’ouest de Damas. 

Superficie a aménager en terrasses: 20.000 hectares. 
Main-d’auvro nécessaire par hectare: 

u) Aplanissement et ttablissement des terrasse5 
selon les courbes do niveau (voir ci-dessus), 48 jour- 
n6e5 d’ouvrier; 

b) Ramassage ot pose do pierres: 42 journées 
d’ouvrier. 
Nombre total dos journk d’ouvrier par homme: 90. 
Nombre total des journkes d’ouvrier: 

20.000 x 90 = 1.800.000. 

Nombre drr jvurs do travail pendant une année: 300. 
Nombre total d’ouvriers nkssaires: 

1.g00.000 : 300 = 6.000 pour une annee a 300 
jours de travail. 

Du& de l’exécution du programme: 2 ans. 
Nombre d’ouvriers nkcessaires chaque jour: 3.000 

pendant deux annees B 300 journees de travail checune. 
Dépense B l’hectare: 

9OrwnocuvrcsB3fS.chacun . . . . . . . . . . . 2% 
10survelllantsB5ES.chacun . . . . . . . . . . . SO 

Total . . . . . 320 

Prix de la main-d’œuvro pour la construction de 
terrasses sur 20.000 hectares: 20.000 x 320 £S. = 
6400.090 ES. 

Détail: 

I’eaMée . 
2’année * t: z 3 ::z 

- -- _- -- 
Total . 20 180 3 6.400 

III. Terrasses avec fort mur de souténement 

Le terrain sera planté d’oliviers, principalement dans 
la région de Lattaquié. 

Superficie a aménager en terrasses: 15.000 hectares. 
Longueur de terrasse par hectare: 1.000 métres. 
Hauteur moyenne d’une terrasse: 80 d 100 centi- 

mètres. 
Main-d’œuvre nkcessaire par hectare: 

Terrassiers: 60; 
Aplanisseurs : 8 ; 
Maçons pour la construction de murs de soutene- 
ment: 100; 
Manœuvres pour le transport des pierres: 50; 
Surveillants : 4. 
Nombre total de journées d’ouvrier: 222. 
Anes pour le transport des pierres: 25. 

Nombre total de journkes d’ouvrier pour 15.000 bec- 
tares, 15.000x 222 = 3.330.000. 

Nombre de jours de travail dans l’an&: 300. 
Nombre d’hommes nkcessaires, 3.330.000: 300 = 

11.100 pour une année g 300 jours do travail; ou 
S.;aSOteour deux années de 300 journées de travail 

VII. Syrie 

hFOlW6TATION Nombres d’hommes nkessaires par jour: 200, pen- 

Jour&s d’ouvrier: 12 journées d’ouvrier sont suf- dant 60 jours seulement chaque an&. 

fisantes pour l’enaemoncemont, la protection dos D+ense & l’hectare: 
jounes plants contre le vent et le soleil et l’arrosage fS. 
sur un hectare. 12manrEuvns~3fs.. 36 

Nombre do journkes d’ouvrier pour 1.000 hectares: 18urwiUantB5fS. .:::::::::::::: 5 

12.ooo. Total.. . . . --% 

L’on5emoncement 5e fait on janvior et en ftvrior seu- 
lement, soit 60 jours. DCpensepour l.OOObectaros: 1.OOOx4lES.=4l.OOOES.‘ 
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Inttudllction 

On trouvera dans le présent rapport 108 conclusions bande do Gaza. Il appatalt qu’en engageant do8 
des ingénieurs-conseils attachés if la Mission tcono- depenses s’élevant g environ 25 million8 de dollars do8 
mique d’étude des Nations Unies pour le Moyen- Etats-Unis pour les projets do gtnie civil, il serait 
Orient. La documentation qu’il tenfetmo a trait, dan8 possible de mettre on chantier .des travaux capable8 
l’ensemble, a un programme de travaux de secours & d’absorber une main-d’auvto correspondant au total 
court tetme. à 37.500 années d’ouvrier. On estime en outre que, 

Le programme & court terme comprend le8 travaux six moi8 environ aprés l’ouvettute de8 crédits, quolquo 
qu’il serait possible de mettre à exécution dan8 l’avenir 14.000 hommes pourraient gtte oc4~1p68 et que, dans 
immédiat pour employer les t6fugiés arabes en Jorda- un d&ai d’environ douze mois, prés de 25.000 hommes 
nie, en F$lestino arabe, en Syrie, au Liban et dan8 la auraient du travail, 88118 compter 108 nombtou8e8 possi- 



billt& d’extension du programme. Dan8 chacun dos r6gion do faible btonduo, il or1 posriblo do mottro 6 
paye, sauf dam la bande do Oaxa, ou un nombre oxboutlon doa projota utilos pour fournir du travail 6 un 
important do r6fLgi6s 60 trouvent concontr6e dans uno grand nombro do r6fugibs. 

ObJet et port& do rapport 

Lor ingénioura+onwib attachés 6 la Misdon bcono- peut raisonnablement prévoir au titre do ces projets 
mique d’étude des Nations Unies pour le Moyeu- 6 court terme. 
Orient ont virit6 108 pays et les r6gione CnumérCs dans 
le mandat do la Mission, aux fins suivantes: 

Lo présont rapport a trait uniquement aux poseibi- 
lit66 do travaux do construction permettant d’omployor . . .__ . . . . . . . 

l 1. Evaluer les porsibilitér d’entreprendre, dans le 

1 
domaine du génie civil, dor travaux 6 court tormo qui 
pormottralont d’employer la main-d’œuvro rdfugiée 

, et contribuoraiont au biondtro das diff6ronb pays, 
sanr 6tro incompatible avec k projets 6 long terme 

1 qui constituent 10 fondement d’un développement 
économique plus complot; 

2. Evaluer approximativement 10 montant dos 
; fonde nécessairea pour mener 6 bien l’exécution des 

projets; 
3. DCtorminor les possibilités d’emploi - effectif 

, do la main-d’acuvre et durée d’omploi - quo l’on 

utitomont a0 ta main-d’auvro a uos conrtructione dans 
10 domaine dos transports et doe communications, do 
l’irrigation et du drainage, dos services publics, do 
l’habitation, do la conservation do l’eau et autres 
travaux publics. Il ne porto pas sur 10s possibilités 
d’employer do la main-d’auvro B d’autres travaux do 
dbveloppcmont, comme l’agriculture, la construction 
de terraswe et 10 roboiuomont, qui font l’objet d’un 
rapport séparb. 

Etant donnb la vari6t6 des travaux de construction 
envisagé3 pour les diffërontos localités, nous avons, 
dana le présent rapport, examiné séparément chaque 
pays ou région. 

Jordanie - Palmt&la uaba 

1 RkNONS SUR LESQUELLW ONT PORTfi LE3 BNQUftTES 

sua PLACE 

~ La promiéro tour& d’inspection a 616 faite on Jor- 
danie et on Palestine arabe, du 27 septembre au 
10’ octobre 1949. Nous nous sommas mis en rapport 
avec dos représentants du Oouvomomont de la Jorda- 
nie, qui ont fait preuve do beaucoup d’esprit de coopé- 
ration et qui ont mis volontiers 6 notre eervlce la docu- 
mentation et les moyens dont ils disposaient. 

Lor tourn&s d’étude en Jordanie ont port6 sur uno 
r6gion comprise entra Amman et le pont Allonby au 
eud, et la riviéro Yarmouk au nord. En Palestine arabo, 
la r6gion visitée est d6limit6c au sud par JCrusalom et 
le pont Allonby, et au nord par doux pointa frontiéres 
prbe de Jonin et do Tulkarm. En Jordanie, 10s routes 
quo nous avons empruntées sont des pistes do terre; 
cependant, 10 tronçon qui relie Amman au pont 
Allenby, et uno partie do la route de grande commu- 
nication HaIfa-Bagdad, 6 l’ouost d’Irbid, sont asphal- 
t6s. En Palestine arabe, toutes les routes quo nous 
avons empruntas sont asphaltées, 6 l’exception du 
tronçon qui va du village do Badan 6 Jonin, au 
nord. 

1 cotte Cpoque do l’an&, loa routes do terre sont 
pr&ablcs, maie pendant l’hiver 10 trafic dos v6hiculos 
a q utour serait diflicilo sur la plupart d’entre elles. 
Dam l’ensemble, les routes sont on bon Ctat et tous les 
travaux de torrasscment nécessaires paraissent avoir 
616 terminés. Noue avons traversé do nombreux ouadis 
qui,) cotte 6poquo do l’an&, sont 6 l’kiago. . 

Nous avons inspect6, sur 1’Ouadi 01 Arab, 10 plus 
septentrional do Jordanie, 10 vannage dont I’amtnago- 
mont est terminé, ainsi que les vannages on construction 
sur 1’Ouadi Ziqlib. Les travaux do construction sont 
bien ox&ut6s, et 10 rov6tomont des canaux d’irrigation 
principaux qui partent dos vannages est soit en béton, 
soit on maçonnerie. 

Lo d6bit do 1’Ouadi 01 Arab serait d’un métre cube 
environ par wcondo, et l’on a pu constater qu’au 
moins dix dos principaux ouadis ont Cgalomont un 
dtbit important. En période d’btiago, les eaux dos 
ouadis sont utilisée8 pour l’irrigation, et 10 contraste 
entra 10s r6gions irrigu6oa et les r6gions arides non irri- 
gu6cs est frappant. 

Il exista dos plans pour la construction do vannages 
sur sept autres ouadis do Jordanie. Apparemment, il n’a 
pas encore 616 dresd do plan pour retenir et contwvor 
les eaux exc&lontaires des ouadis. Actuellement, 10s 
vannages sont gtnéralomont conçue pour répondre 
aux conditions do la période d’btiago, ot ces ouvrages 
no contribuent par sentiblomont 6 augmenter 10s 
r6sorvea d*oau pour l’irrigation, leur objet btant simple- 
mont do contr6lor la ditrtribution doa oaux. Lo vannage 
compl6toment aménagé tutr 1’Ouadi 01 Arab aurait 
coQt6 approximativement 34.000 livres palodnienner. 

Si l’on conwuimit dos barrages-r6sorvoin sur les 
ouadis, la capacitb des vannageo, tels qu’ils sont actuol- 
Mont construits ou envisagés, serait ineu!lbanto. 
11 ttorait opportun do diff6ror la construction do paroib 
ouvragea sur d’autres ouadie jusqu’a 00 qu’uno d&ision 
ait 616 prise! au sujet do la corWruction do &orvoim. . 



En Palestine arabe, nous avons inspecté des empla- 
cements oh il serait possible d’ambntsger des rbservoirs 
sur trois ouadis principaux: 1’Ouadi Qilt, imm6dia- 
tcment au nord de Jticho, I’Ouadi Auja et I’Ouadi 
Fora. A l’heure actuelle. une oartia des eaux de 1’Ouadi 
Qilt sont utilis6es pour- l’irrigation, mais on pourrait 
irriguer des superficies suppt6mentaires importantes 
en régularisant compl6tomont le d6bit do ce cours 
d’eau. L’Ouadi Qilt coule 6 travcrm une gorga profonde 
oh les possibilitbs de construction d’un barrage parais- 
sent nombreuses. 

Dans la vallée do I’Ouadi Auja, do grands proprié- 
taires SO partagent une partie importanto dos torros. 
Nous avons romarqub un emplacement oh il serait 
possible do construire un barrago avec blocages do 
terre ou do terre et do pierres. Mais les terrains qui 
seraient immergés paraissent Ctro cultivbs. 

Sur le cours do I’Ouadi Fara, il existe au moins deux 
emplacements ou il serait possible do construire un 
barrage, mais la construction d’un barrage sur cet 
ouadi obligerait 6 déplacer la route existante. En 
période d’étiage, la totalité dos eaux do 1’Ouadi Fara 
sont dCriv6es vers un canal d’irrigation. 

PROJETS RBCOMMANDbS 

Comme on 10 montrera lors do l’examen du pro- 
gramme de développement B long terme, les projets 
envisagés ne sont pas pr6ts pour l’exécution, 6 I’excop- 
tion peut-btro du programme do construction do routes 
qui pourrait Ctro entrepris dans un delai rolativemont 
bref. 

II est incontestable que l’aménagement d’un réseau 
suffisant de routes de grande communication est 
nécessaire pour 10 plein développement économique do 
tout pays, et notamment d’un pays agricole, afin do 
pouvoir acheminer facilement les produits vers les 
marchés. Cependant, les routes de grande communi- 
cation no contribuent pas ntcessairemont par olles- 
mbmos 6 amalioror la situation tconomiquo d’un pays; 
on d’autres termes, pour quo la construction do routes 
do grande communication présente beaucoup d’inté- 
rbt, il faut d’abord quo le développement do l’agri- 
culture soit bien assuré. En Jordanie et en Palestine, 
10 développement agricole n’a pas encore commonct 
dans bon nombre dos régions que desservirait le 
réseau routier proposé. 

C’est pourquoi l’on estime quo le développement 
dos réseaux routiers dovrait aller do pair avec l’amélio- 
ration do l’agriculture. Pour le programme 6 court 
terme, on propose par conséquent do développer com- 
plétemont uno région relativement peu etenduo au 
lieu do mottro 6 exécution un vaste programme d’ox- 
tension du r6seau routier. La rbgion consid6r6e comme 
la plus appropri& pour un développement do ce genre 
est 10 bassin do I’Ouadi Zerqa, 10 plus important des 
ouadis 6 l’est du Jourdain. Le bassin do ce cours d’eau 
se situe au nord d’Amman. La distance entre Amman 
et te point OP ht routa traverse 1’Ouadi Zerqa est do 
35 kildhrttres environ. La supertlcie du bassin de 

I’Ouadi Zerqa on amont du croisement ost de 
1.600 kilométros carrés environ; la superScie do l’on- 
semble du bassin jusqu’au confluent avec 10 Jourdain 
est do 2.100 kilom6tres carrés environ. 

Pour la programme do travaux 6 court terme, il est 
propos6 do dbvelopper cotte région complbtomont 
comme un tout, c’est-6-dire do construire toutes les ~ 
routes nbossairos dans la r6gion, do fournir do l’eau 1 
pour l’irrigation p6renne, de construire les digues 
nbossairos sur 10s principales ravin09 pour réduire au 
minimum l’ensablement, do procéder B I’afforestation 
nécessaire, do construire dos terrasses et de plantor dos 
arbres fruitiers 16 ou il paratt possible do le faire. II 
faudrait bgalomont prbvoir, dans 10 cadre do ce pro- 
gramme, la construction d’un village central pour four- 
nir dos logements suffisants 6 la main-d’auvro rCfu- 
gi6e et pour recevoir dans I’avonir les personnes qui 
s’installeront 6 titre permanent dans la région. 

II semble quo l’oxtcution do ce programme pourrait 
Ctro mot& 6 bien dans un d6lai do deux ans 6 partir 
do la mise on train des travaux. Les données d’expb- 
riencos accumul6es 6 l’occasion du développement do 
I’Ouadi Zerqa pourront etre utilement mises 6 profit 
lors du développement d’autres ouadis en Jordanio 
et on Palestine arabe. 

DCs que des fonds seront disponibles, on pourra 
commencer immédiatement 6 amtlioror le r6seau 
routier do cette rbgion, sur les parcours suivants: 

a) Suweloh-Jorash, 35 kilométros; 
6) Salt-Damya, 30 kilométres; 
c) Shuna-Kureima, SG kilométros; 
d) Kureima-Jerash, 60 kilométres. 

Pour conserver les eaux de 1Ouadi Zerqa, il faudrait 
construire un barrage, probablement juste en amont de 
l’endroit oh la route de Suweleh 6 Jerash traverse le 
cours d’eau. On dispose do relevts do débit pour 
une année entiére 1 et de cartes do l’ensemble do la 
région 6 l’échelle do l/SO.OOO. Vu do la route de Jorash, 
10 cours d’eau coule dans une vall6e profonde. A 1 kilo- 
métro approximativement en amont du pont, il 
existe, semble-t-il, un emplacement judicieux pour la 
construction d’un barrage. Nous avons observé sur 
la rive droite des aflouremonts rocheux (apparem- 
ment du grts dur); on peut Cgalemont observer des 
affleurements rocheux sur la rive opposée. Immtdia- 
tomont en amont do cet emplacement, la vaIl& s’élargit 
et pourrait servir do rtservoir. On no dispose actuelle- 
mont d’aucun renseignement géologique sur cet ompla- 
cernent, et il faudrait aussi réunir des donn6es topogra- 
phiques supplémentaires sur l’emplacement du bar- 
rage et du réservoir. Nous proposons do faire proc&ier 
aux enqu&es géologiques ou topographiques n6ces- 
sairos dans 10 plus bref délai possible; COS enqu6tes 
pourraient Ctro tormin6es on trois mois, si bien quo 
les travaux do construction du barrago pourraient 
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probablement commencer dés le début du printemps 
1950. Etant donné que l’on n’a pas de renseignements 
sufllsants sur le dtbit et sur l’ensablement de I’Ouadi 
Zcrqa, nous proposons, pour commencer, d’élever le 
barrage B une hauteur minimum en ménageant des 
possibilités de surtltvation ultérieure. 
~ On ne pourra déterminer la hauteur de sur6ltvation 
/finale du barrage qu’aprés avoir recueilli des données 
III~ le dbbit et l’~naablemeut pendant plusieurs annCcs. 
D’apr& les renseignements fragmentaires dont on 
dispose actuellement, il semble qu’un barrage de 
35 métres de hauteur environ aurait une capacité sufli- 
sante pour l’exploitation initiale du projet pendant 
une pbriode do dix ans environ. II est probable qu’il 
faudrait tventuellement, dans l’avenir, surtlever le 
barrage do 10 métres. 

Le barrage devrait Ctre g blocages de pierres avec, 
i I’arwnt, un masque ttanche en maçonnerie do moel- 
lons bruts, doublé d’un tpaulement de pierre, cons- 
truit B la main; la partie inftrieure du barrage pour- 
rait Ctre constituée par des dkharges de pierres. 

Pendant la construction du barrage, l’eau serait 
dttournke par un tunnel ou un conduit de faible 
longueur qui pourrait etre ultérieurement utilisé comme 
conduit d’écoulement avec vanne du c8tt amont et 
soupapes de décharge ‘coniques g haute pression du 
c6tC aval. Le déversoir serait situt sur la rive opposte. 
Le tronçon aval de ce dtversoir pourrait @tre agencé 
de maniére k pouvoir &re utilist pour le futur dtver- 
soir du barrage. 

Apparemment, on ne dispose pas d’assez de temps 
pour proctder B une enquete gtologique approfondie, 
comme on ferait normalement dans le cas d’une 
construction de ce genre. Afin d’obvier g cette diffi- 
icultb, il est recommandé d’employer un gt%dOgUC 

icompttont pendant toute la durée des travaux de 
construction du barrage; de meme, le directeur des 
travaux devrait avoir une grande expkience des grosses 
constructions sur fondations exigeant éventuellement 
d’importants jointoiements au coulis pour assurer 
I’ttanchtitt. Dés que le choix de l’emplacement sera 
dtfinitivement arr@ il conviendrait de creuser une 
tranchée dans le rocher sur toute la longueur du futur 
barrage. Cette tranchée, qui servirait de rigole de 
drainage, permettrait au géologue de faire des obser- 
vations sur Mat du sol au niveau des fondations. De 
plus, il faudrait, le long do cette tranchte, proctder B 
des sondages jusqu’g une profondeur tI dtterminer 
sur place par le géologue. Le tunnel de dérivation 
serait creusé en meme temps que la tranchk et four- 
nirait au géologue une nouvelle occasion de faire des 
observations sur la nature géologique de I’omplacc- 
ment choisi pour la construction du barrage. 

Ces oHrations devraient &re terminées vers le 
milieu de l’année, de sorte que les travaux do construc- 

I tien du barrage proprement dit pourraient &re dtjh 
: bien avancés avant le mois de d&embre 1950, début 

de la période des hautes eaux. 
En plus du barrage-réservoir, il faudrait ttablir 

un vannage au point oh I’ouadi entre dans la plaine du 

Jourdain. Ce vannage conduirait dans un canal d’irri- 
gation principal B rovbtoment de bbton, et, de 18, dans 
des canaux secondaires et tertiaires qui probablement 
devraient Ctre aussi g revbtement de béton afin que l’on 
puisse tirer le plus grand parti possible des eaux dispo- 
nibles. Par contre, on ne saurait prévoir la construc- 
tion des canaux dans le cadre du programme B court 
terme, car leur capacité et leur longueur dépendront 
des rtsultats du programme agricole qui ne pourront 
ttre déterminés qu’aptés plusieurs annks de re- 
cherches. 

AussitBt que possible, il faudrait ttablir pour l’en- 
semble du bassin un programme de construction de 
terrasses et d’afforestation. 

On estime en gros que, grllce h l’ttablissement d’un 
réservoir et au contrOIe du debit de l’ouadi, on pourra 
approximativement doubler le volume d’eau dispo 
nible nctuellemont pour l’irrigation on période d’étiage. 

Un programme de mise en valeur comparable B 
celui que l’on propose pour I’Ouadi Zcrqa peut btre 
envisagé pour I’Ouadi Qilt en Palestine arabe. 

On prtpare actuellement, pour y recevoir temporai- 
rement des réfugiés, une vaste zone de terres apparte- 
nant au gouvernement, et situ& B l’ouest du Jour- 
dain, immédiatement au sud de la route de Jtricho a 
On y procéde & des opérations de forage pour dtter- 
miner la possibilité d’obtenir, par pompage, de l’eau 
pour l’irrigation. Nous avons appris que le premier 
forage avait permis de trouver do l’eau B une pro- 
fondeur de 14 métres seulement. Cependant, le 
deuxiéme forage, $ 30 métres environ du premier, a 
ttt pousse jusqu’8 une profondeur de 50 métres sans 
que l’on trouve l’eau. 

LOS possibilités d’irrigation par pompage ne parais- 
sent pas t& grandes, et l’on estime que l’eau néoes- 
saire B l’irrigation de cette bande de terre peut C!tro 
obtenue plus facilement par conservation dos eaux 
excédentaires do 1Ouadi Qilt et distribution de ces 
eaux au moyen d’un canal 8 revkement de béton. 

Le barrage-réservoir sur I’Ouadi Qilt pourrait ttre 
du mCme type que le barrage de I’Ouadi Zcrqa. II serait 
possible do mettre au point les dttails dans un délai 
relativement bref. 

La troisiéme strie de travaux proposée dans le cadre 
d’un programme g court terme est l’amélioration do 
l’aéroport d’Amman, qui serait rendu conforme aux 
normes de la classe D internationale. Les plans de ces 
travaux pourraient &re tgalement prtparts dans un 
dtiai relativement bref, et l’on estime quo leur 0x6- 
cution dans l’avenir immédiat n’anticiperait pas bcau- 
coup les besoins. 

Eshation des dbpenses 

On trouvera dans le tableau ci-aprés une estimation 
des dtpenses entraintes par les projets B court terme 
envisagts. Pour les travaux d’afforestation, la construc- 

* L’exbcution de œ programme cet entreprise par Musa Bey 
Alami, avec I’tpprobatioa du gouvernetuant. La rupedcie de 
COI tctm serait de 2.000 hcctarm environ. 
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tion de terrasses et les autres travaux agricoles du pro- 
gramme de développement global, les dépenses 6 
engager sont indiquéas ailleurs. 

Monfml toftd du dd~nws 
Ddrl/~flon du ~?C&I m  mllltwr de 

Ouadi Zerqa : LP. dohra drs 
Etals-uNlJ 

Barrage 355 l.ooo 
lO$ 280 

2.z 
;ii 700 

Barrsga . + . . . . . . . . 304 ESO 
Vannap . . , . 110 
Canal principal . . . . . I . 20 60 

ACroport d’Amman . . . I . 200 560 

Total . . . 2.015 5.700 

Besoins de main-d’euvre et durée d’emploi 

Les besoins de main-d’ceuvre pour I’ex6cution du 
programme de construction il court terme sont CvaluCs 
comme suit: 

Anltdw Nombre de 
PoSl8 d’ouvrl8r travalllrurs occuph 

Ouadi Zerqa : TOlEl 
--. -.. ..-..- __._ 

Aprh 6 molr Aprb 1 a>1 
Barmp . . . , . < < . 2.000 500 1.000 
Vaa;Sa: Canal principal 400 100 250 

300 
Routes : : : : : : : : 3.500 1.E 

150 
2.am 

Village . . . , , . , . 1.000 400 600 

Aivtdrr Nmtbr~ de 
POJU d’ouvrlrr rrwdll~urs occuph 

_---_ .-~-- 
Ousdl Qilt : TOkll Agrb 6 mois Aprh 1 M 

Barrage . . . . . . . . I .700 500 1.000 
Vannage 
Canal prinhpk’ 1 1 1 1 

150 SO 100 
SO 30 50 

ACroport d’Amman . . . 700 300 500 
^_ _ .__.. -_ -- 

Total . . . . . 9.830 3.510 5.650 

Total arrondi . 1O.WO 3.500 6.OW 

Il ne parait pas possible de proposer d’autres projets 
sans envisager une extension considérable des services 
do travaux publics en Jordanie ot on Palestine arabe, ot 
il est probable quo las travaux proposés dépassent 
la capacité normale do ces services. Cependant, si 
l’on estimait souhaitablo do mottro on chantier d’autros 
travaux B mesure quo l’exécution du programm& 
avancera, la projet propos6 pour 1’Ouadi Zerqa pour-’ 
rait ttro repris pour une dizaine d’autres ouadis onf 
Jordanie et on Palostino arabe. Do plus, d’importants 
travaux do construction de routes de grando commu- 
nication pourraient @tro entrepris on Jordanio et on 
Palestine arabe. Le rythma des progrés serait fonction 
de l’extension 6ventuolle des services do travaux publics 
et de l’assistance extérieure. 

Liban 

RhOlONS SUR LESQUELLES ONT PORT6 LB3 ENQUhTF8 
SUR PLACE 

Pondant leur s6jour au Liban, de la mi-septembre 
au début de novombro 1949, les ingénieurs-conseils 
attachés 6 la Mission ont visite 6 peu PI la totalit6 
du territoire. 

Dans l’ensemblo, 10 Liban est une région monta- 
gneuse dont un quart seulemont ost constitué par des 
tel.- cultivablos, abstraction faite des terres quo l’on 
pourrait cultiver aprés construction do terrasses. A peu 
prés toutas les terres cultivables sont actuellement 
exploit& et l’on ne pourrait augmenter la producti- 
vit6 agricole qu’on améliorant les méthodes de culture 
des terres actuellement exploit&. 

L’agriculture joue un r81e important au Liban car 
olle fournit leurs moyens d’existence aux deux tiers 
de la population. Il n’y a pas do richesses mineralos 
notables et, 6 I’houro actuelle, le dévoloppemont 
industriel est insignifiant. L’amCnagement complet ‘dos 
ressources hydrauliques est essentiel pour 1’6conomie 
future du pays, car il permettra d’augmenter la produc- 
tivit6 agricole par l’irrigation et de favoriser le dCvo- 
loppement industriel par l’utiksation d’énergie hydro- 
tlectrique 6 bon marcht. 

Nous avons ou des entretiens avec des représentants 
du Gouvernement du Liban qui nous ont fourni des 
données et des rapports sur les ressources du pays et 
nous ont indiqué les projets 6 court terme qui seraient 
nécassaircs. 

~0JEl’l-S RBCOMMANDl?S 

Les projets 6 court terme qui contribueront 6 la pros- 
périt6 du Liban, et qui permettront apparemment 
d’employer un nombre important de travailleurs 
réfugiés dans l’avenir immédiat, comprennent trois 
projets d’irrigation et un projet mixte d’approvision- 
nement en eau et d’irrigation. 

Projets d’irrigation 

Beqaa mbrldionale. - Ce projet intéresse la partie 
méridionalo de la plaine de la Beqaa. II porto sur dos 
terres qui s’étendent B l’est et au sud de la r6gion 
actuellement irriguée, en partie 6 l’est, mais surtout 
6 l’ouest du Litani. La rtgion est travers& par la route 
de grande communication qui r6unit Beyrouth B 
Damas en Syrie. La superficie k irriguer est de 
11 .OOO hectares. 

Le relief du terrain se pr6te bien g l’irrigation; il y a 
une couche profonde de terre fertile. Les parties basses 
do la région ont souffert prtcédemmont des inonda- 
tions et d’un manque de drainage, mais on remédie 
actuellement g ces inconvénients on canalisant le 
cours d’eau et on construisant dos ouvrages de drai- 
nage. Les travaux de construction devraient 6tre rola- 
tivoment simples, aucun ouvrage important n’ttant 
nécessaire. Les plans de détail sont 6 peu do chose 
prée 6 moiti6 termines et peuvent 6tre achevés dans uf 
d6lai do trois mois. 



Plalne d’Akkar. - Le projet de la plaine d’Akkat 
intbassa l’cxtrbmit6 nord-ouest du territoire du Liban, 
le long du littoral ontro Tripoli et la frontiéro syrionno. 
Il s’agit d’uno plaino alluviale on ponte douce, tra- 
versée par quatro cours d’eau, 10 Nahr 01 Kabir, la 
Nahr 01 Ostouono, 10 Nahr 01 Arka et 10 Nahr 01 
Bared. La superficie do la région a irriguer ost de 
11.000 hoctaros. Cortainos parties do cotte région sont 
actuollomont irriguée8 par do8 canaux alimentés par 
10 Nahr 01 Bared. 

Les plans prévoient la construction de quatre canaux 
qui utihsoront 108 oaux do chacun do8 cour8 d’eau 
montiol.nén. Los travaux do construction seront sim- 
ploa, aucun ouvrago important n’ttant nécessaire; 
10 rovbtomont do tous les canaux Bora on b&on. 

Projet de Tyr-Solda. - Lo projet do Tyr-Sslda 
intorosso l’irrigation d’uno longuo et Ctroito bande do 
rorro situéa 10 long do la cbto antre Salda au nord et 
un point situé a 10 kilométros au sud do Tyr. Cotto 
région est a pou prés plana et son relief SO pr@to bion a 
l’irrigation; du c8tO ost, c’est-a-dire vors l’intérieur, 10 
terrain s’C1évo on ponte rapido vers les collines limi- 
trophos. Pour Bon approvisionnamont en eau, cotte 
région est surtout tributaira du Nahr 01 Litani; cepon- 
dant, il exista a Ras8 01 Aln des puits qui fournissent 
une quantité d’eau approciable. La suporlicio do la 
région a irriguer ost do 5.000 hectares dont SO0 seront 
irrigués par pompage. 

Los travaux sont dejà on grande partie termints, la 
plupart dos ouvrages principaux etant deja construits. 
Las ouvrages restant a construira sont surtout 10s 
canaux secondaires et leurs ramifications. 
Projet mixte d’approvisionnement en eau et d’irrigation 

Projet de Chekka-Tripoli. -Ce projet, dont l’execu- 
tion sera relativement coatouso, comprend la cons- 
truction d’un tunnol pour utiliser uns source souter- 
raine et fournir d’abord do l’eau pour les besoins 
domestiques a la région do Tripoli. Par la suite, 
l’exécution du projet permettrait d’irriguer une région 
cBtiéro qui s’étend, au sud do Tripoli, jusqu’a un point 
situé B quatre kilométros environ au sud do Chekka. 

Syrie 

RÉGIONS SUR LESQUELLES ONT PORTÉ les ENQUI~TES 
SUR PLACE 

Une visite d’inspection a éte effectuée en Syrie du 
13 au 18 octobre 1949. Aprés un bref séjour a Damas, 
oh dos rapports ont Cte Ctablis avec des fonctionnaire8 
syriens et ou différents projets do développement ont 
CtC oxaminés, 10 groupe s’est tondu par la route A 
Alep en passant par Horn8 et Hama. Il s’est arr& a 
Homs pour inspecter les usines hydrauliques munici- 
pales, ou l’eau do 1’Oronte est filtr& dan8 des bassins 
avant d’@tre distribu& par 10 roseau urbain. Los quan- 
titos d’eau fournie8 sont insuffisantes pour ropondre 
aux bosoins do la ville, et de8 amoliorations ;t oxton- 
<ions sont B l’otudo, mais les plans dttailles no sont 
pas encore prgts. 

Il resto a Ctablir las plans do8 ouvrages d’irrigation 
qui dapendront de la quantit6 d’oau fournio par 10 
tunnel. 

Estimation des ddpenses 

On trouvora dans le tabloau ci-apros une estimation 
dos depenses Ontrab& par 108 projet8 a COUrt terme 
envisanés: 

0&~# &a 
n411f~4un du pro,r, cmk, EtrfMhllr 

Irription: 
tmUh*~ 

B”1 
BB mbridionele . . 4.ooo 

Planed’Akkar...::::::: 7.600 
1.270 
2.410 

Tyr-SaIda (achèvement dos travaux) . 3.000 950 
ApprovidOM~ont on eau - irrigation: 

Chekka-Tripoli . . . . . I . . . . 1.5W 470 
Totsl . . . 16.100 xiii 

Besoins de main-d’auvre et durde d’emploi 

Les besoins do main-d’auvro pour l’ox&ution du 
programme do construction B court termo sont CvalucS 
comme suit : 

kqaa méridionale , , . 
Plaine d’Akkar . . . . . 
Tyr-SaIda . . . . . . . . 

!% 
r:300 

1% Ei 
606 l:Ooo 

Approvisionnemont en eau - 
irription: 

Chekka-Tripoli . . . . . 600 300 400 
Total . . . 7,100 GG -Gii 

S’il etait n6cossairo de trouver du travail pour un 
plus grand nombre do personnes, on pourrait entro- 
prendre 10 développement dos systémos d’approvi- 
sionnement en eau do nombreux villages, et, aprés uno 
étude complCmentairo, une tranche dos travaux 
nécessaires pour l’agrandissement du port do Boy- 
routh pourrait Cgalemont gtro mise on chantier. 

A Hama, 10 groupe s’est arr&& B la station agricole 
expérimentale et a inspecte de8 ouvrages d’irrigation 
dan8 10 voisinage. Cos ouvrages ont paru trés bien 
construits; les canaux, B revêtement do beton, sont 
bien entretenus. 

La route Hama-Masyaf-Baryass a eto inspect& a 
partir do Hama sur quelques kilomttres. 

Do la route qui relia Horn8 B Alep, on a ob8orv& do 
nombreuses cultures, uno bonne partie dos terres 
Ctant soit irriguées et cultivées, soit labour&8 ot prgtes 
pour l’onsemoncomont quand viendront les pluies 
d’hiver. Les vignobles, les olivaies et 108 flguorios ne 
sont pas rares. Le jour suivant, 10 groupe a inspecté 10 
r&ervoir pour l’alimentation cn oau do la villa d’Alop; 
il a Cgalomont examiné l’emplacement et 10 trac& pro- 
posée respectivomont pour un nouveau r6sorvoir. et 
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pour l’aqueduc envisagés dans la cadre du projet de 
pompage des eaux de I’Euphrate. Apparemment, le 
terrain ne présente guére de difllcultés pour la construc- 
tion de cas ouvrages. 

Le groupe s’est ensuite rendu par la route a Latta- 
qui6, visitant au passage les marais de Madkh, empla- 
cement d’un futur ouvrage d’irrigation sur la Qouaik. 
Le groupe a discuté du projet avec des fonctionnaires 
locaux et inspecté la barrago do dérivution existant, la 
vannage et les régulateurs de canaux. Le barrage est 
un vieil ouvrage qu’il faudrait transformer, mais les 
canaux, de construction recente, sont en bon Ctat. Il a 
semblé qu’il serait possible d’aménager un réservoir 
sur le Qouaik pour améliorer la régularisation du 
débit de cc cours d’eau. Ce projet devrait faire l’objet 
d’une enquCte complémentaire. 

Chemin faisant, le groupe a pu distinguer au loin 
la vall6e du Rouadj, où les cultures sont tr6s impor- 
tantes. Plus tard, on a aperçu aussi les marais du 
Ghgb avant de traverser I’Oronte, 6 Gisr el Chaggour. 

Le soir, le groupe a visitb le port de Lattaquié. Ses 
membres ont discuté avec le capitaine de port un rap- 
port sur le projet d’amélioration de la rade. 

Le 17 octobre, le groupe est rentré 6 Damas via 
Banyass et Tartouss, par la route c&iére jusqu’a 
Tartouss, puis par la route de montagne via Tel- 
Kalakh et Homs. 

A la sortie de Banyasa, le groupe est a116 inspecter le 
dernier tronçon de la route Homs-Banyass. Il s’agit 
d’une route de montagne trés sinueuse, avec de fortes 
pentes. Le remblai, le systéme de drainage et lachauss& 
sont terminés sur ce tronçon, et des matériaux ont 6t6 
réunis p ‘ur le rev&tement de macadam. Il n’y avait 
pas de travaux en cours. 

Pendant la derniére partie du voyage, le groupe a pu 
observer les travaux de jalonnement de certains tron- 
çons de la route qui reliera Homs 6 Tartouss. Cette 
route traversera une r6gion montagneuse assez difficile. 

Le 18 octobre, avant de rentrer 6 Beyrouth, des pro- 
jets de développement a court terme ont 6t6 de nou- 
veau discutés avec des fonctionnaires syriens. 

PROJETS RECOMMANDÉS 

Dans l’ensemble, le dheloppement de la Syrie a fait 
l’objet de bon nombre d’enquttes, y compris l’éta- 
blissement d’un certain nombre de projets d6taillés. 
Aussi, les travaux pourront-ils commencer trts pro- 
chainement en ce qui concerna de nombreux projets 
6 court terme et certaines tranches des travaux prévus 
dans les projets 6 long terme. 

Parmi les travaux qui pourraient 6tre mis en chan- 
tier, les suivants nous paraissent propres 6 fournir 
des emplois de secours pour les r6fugiCs. 

Routes 

1. Banyass, Masyqf, Hama. - Il s’agit d’uno impor- 
tante route secondaire qui relie la c8t.e 6 Par&e- 

pays. Sur une longueur totale de 90 km., on compte 
actuellement 45 km. macadamids, 20 km. pour les- 
quels les travaux de terrassement sont terminés, et 
25 km. de piste. Cette route doit Ctre achevée: la lar- 
geur du remblai sera de 8 métras, celle de la chaussée 
asphaltéa de 6 métras. L 

2. Homs, Talkalakh, Tartouss. - Il s’agit d’un 
importante route secondaire pour relier Homs 6 1: 
route cotibre du sud. II existe d6ja une route ontr 
Homs et Tripoli via Talkalakh, mais le tronçon Homa 
Talkalakh, de 52 km. de longueur, ne se prbte pas 6 III 
circulation des véhicules lourds, soit 6 cause de son 
trace, soit a cause du manque de r6sistance de la 
chausséa. Il est ptoposb, par conséquent, de construire 
une nouvelle route sur ce trajet, La construction 
d’une nouvelle route, de 28 km. de longueur, sur le 
trajet Kalakh-Tartouss, est 6galement nécessaire; le 
jalonnement est terminé ainsi qua les travaux de terras- 
sement. Sur toute la longueur, soit 80 km., le remblai 
aura 10 métres de largeur et la cbauss6e 6 rnttres. 

3. Khan-Abou-Chamat, frontiPre irakienne. - II 
s’agit d’un tronçon de la route qui relie Damas 6 
Bagdad. Sa longueur est de 200 km. A l’heure actuelle, 
c’est une piste de désert qu’il faut asphalter. La lar- 
geur du remblai sera IIe 10 mitres et celle de la chaus- 
s6e de 5 métres. 

4. Salamiy&, Souri, Bilass. - Cette route relie 6 la 
ville de Hama une région dont la mise en valeur vient 
de commencer. A l’heure actuelle, c’est une piste de 
65 km. de longueur. Il faudra la macadamiser sur 
4 métres de largeur. Le remblai aura 8 métres de lar- 
geur. 

Irrigation et drainage 

Marais de Madkh. - Il s’agit d’une depression 
inondée par les eaux du Qouaik et qui n’a pas de 
décharge. Le projet comprend la construction de 
canaux captant les eaux de la riviére 6 prés de 40 km. 
en amont des marais pour irriguer une superficie de 
15.000 hectares environ, ainsi que l’aménagement de 
remblais autour du marais pour limiter su superficie 6 
quelque 10.000 hectares, cc qui permettrait de cultiver 
le reste des terres. Pr& de 60 % des travaux de cons- 
truction du canal sont déja terminés. 

Adduction d’eau . 

Alep. - Il s’agit d’une partie du programme 6 
long terme pour l’adduction d’eau de la ville d’Alep. 

Le Gouvernement syrien tient g mettre en chantier 
la construction du tronçon de l’aqueduc de 1’Euphrate 
6 Alep. oh les eaux circuleront par pesanteur; ces 
travaux comprennent une conduite en béton de 
73 km. de longueur pouvant fournir un débit de uc 
métre cube par seconde. Les travaux seraient ex6cutbs 
6 l’entreprise, mais ne pourraient commencer avanl 
l’expiration d’un dtlai de cinq B six mois a compter 
du moment oh leur mise en train aura Ct6 approuvte 
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Atkoports 
Aéroport de Mezté. - Il est souhaitable de pro- 

longer et d’élargir les pistes d’envol et d’atterrissage 
et les pistes de manaeuvrcs de l’a6roport de Mcxxt, 

b pr6s de Damas, le principal a6roport international du 
Proche-Orient. 

!JO Ports 
,,f Port de Lattaquié. - II est propos6 de mettre en 
..chantier les travaux de construction de la je& et des 
4 .-.- 

I 
Estimatlon des dépenses 

On trouvera dans le tableau ci-aprés le montant 
estimatif des dtpcnses entrafntes par les projets a 
court terme: 

hion:<mf tord dea d&wum 

Routod: 
Banyass-Hama . . . . . . . . . , 2.600 
Homa-Tartouss . . . . . . . . . . 5.100 
Khan-Abou-Chamat - frontibn 

irakienne ............ 11.400 
SalamiyC-Bilasa .......... 1.700 

Autres travaux: 
Marais do Madkh ., . . . . . . 
Approvlaionnomont on oau do la v& 

2.wo 

d’Alop . . . . . . . . . . . . . 12,ooO 
AéroportdoMoub........ 1.800 
Port do Lattaquit . . . . . . . . . 8.500 

Total.... 45.100 

ENW~TB SUR PLACB hOJBT!3 RECOMMANDÉS 

730 
1.480 

YE 

580 

3.480 

2.4% 

13.190 

enrochemcnts pour les quais B Lattaquib, dans le 
cadre du programme de transformation du port. On 
envisage une jetCe de 1.080 mètres de longueur avec 
profondeur d’eau variant de 6 B 16 métros. Il faudra 
solliciter des soumissions sur la base de plans prCli- 
minaircs et les travaux pourraient commcnccr dans 
un dblai de huit 1 dix mois. Dans l’intervalle, il fau- 
drait faire une Ctudc des justifications Cconomiques 
de cet am6nagement du port. 
-. 

Besoins de main-d’auvre et durbe d’emploi 

Les besoins de main-d’auvre pour l’cx6cution des 
projets de construction 6 court terme sont CvaluCs 
comme suit: 

Annd#a Nombn & Irarallhr# occn#d~ 
POJl# d’wvrlw ~- -~ 

TOfol AprB 6 moh Aprh 1 an 

Routes: 
Banyass-Hama . . . . . 
HomeTartouss . . . . . 
Khan-Abou-Chamat-Irak 
SalamiydBilass . . . I . 

Autres travaux: 
Marair do Madkh . . . 
Approvisionnement on eau 

do la ville d’Alop . . . 
ACroport do Mo& . . . 
Port do Lattaquib. . . . 

Total . . . 
Total arrondi 

Bande de Gaaa 

Le groupe s’est rendu dans la région de Gaxa, le 
5 novembre 1949. 

Aprés des discussions pr6liminaires avec les reprt- 
scntants de l’administration locale, le groupe a visité 
la station de sylviculture de Gaza, puis, empruntant la 
route principale nord-sud, a poussé jusqu’a quelques 
kilométres de la frontiérc 6gyptienne. 

Au passage, ses membres se sont arr6tés sur les 
rives de 1’Ouadi Gaza qui Ctait a sco, et prés d’un 
puits avec installation de pompage utilist pour l’irri- 
gation et l’approvisionnement en eau. A l’extr6mitC 
méridionale de la bande de Gaza, ils se sont arr6tés au 
sommet de collines d’oh l’on peut observer la nature 
du terrain jusqu’a la frontiére egyptienne. Revenant 
a Gaza, le groupe s’est dirigé vers le nord jusqu’a 
la frontiérc isra6liennc au nord de Jabaliyt, et, finale- 
ment, a visité le port de Gaza. 

Des inspections et des enqu&es ont montré que les 
possibilités agricoles de la région n’ont pas CtC n6gh- 
g6c.s. Tous les terrains cultivables sont actuellement 
cultivés mais, dans la plus grande partie de la region, 
on ne pratique que des cultures d’hiver dépendant des 
chutes de pluies. Une petite partie de la rtgion est 
irriguée au moyen d’eaux de puits, et, dans cc secteur, 
on pratique la culture intensive. 

1.500 

4*E 
3.600 -- 

17.800 
18.000 

400 700 
850 

1.900 ::2 
400 650 

770 780 

500 2.500 

;tz 2.E 
-- 
5.620 11.730 
6.ooo 12.wo 

Etant donne I’instabilitt de la situation actuelle, la 
determination de projets implique une importante 
d6cision de principe. DC plus, il est 6vident que, dans 
cette région peu ttcnduc, il n’y a pas assez de possibi- 
lit69 de travail pour employer les trés nombreux réfu- 
gi6s qui s’y trouvent. Toutefois, dans !c domaine du 
génie civil, les projets suivants peuvent 6tre envi- 
sagés dans le cadre d’un programme B court terme 
permettant d’employer au moins une partie de la 
main-d’auvrc rtfugiée. 

Routes 

La région de Gaza est une bande côtitre de 6 km. de 
largeur et de 30 km. de longueur, au nord de la fron- 
tiére Cgyptienne. Une bonne route traverse le centre 
de cette région. Les seuls travaux de construction 
routiérc qui pourraient ttrc entrepris sont l’achbvc- 
ment de la route de Khan-Yunis 6 Bam-Suhula, sur 
prés d’un kilométrc de longueur, et l’empierrement de 
la route de Gaza B BeIt-Saliya sur 6 km. environ. De 
plus, il serait utile d’empierrer prés de 50 et 25 km. de 
route, respectivement dans les villes de Gaza et de 
Khan-Yunis. 
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EgoIll 
A l’heure actuelle, la ville de Gaza ne posséda pas 

de systéma d’évacuation; cepwdunt, il exista des plar 
dCtaill6.s pour la construction do cas égouts. Le sys 
tèmo d’tvacuation comporterait essentiellement dos 
fossés B ciel ouvert aboutissant 6 une station de pom- 
page qui déverserait les eaux dans la Mbditerranée par 
un conduit en contre-haut. 

Estîmatlon des defpenses 
On trouvera dans le tableau ci-aprés le montant esti- 

matif dos dépensas entrafn6es par les projots ci-dessus : 
Mmlmt lolal &a Np#iw* 

Dlallwrlon L p?&r 
C&r,) !%%%z (mllllrrr) 

Rou&a. . . . . . . , . < . . < . , 164 
R4mu d’égouts de Ouo . . . . . . 62 

Total . . . 226 

:;* i 

632 

Besoins de maln-d’awre et durCe d’emploi 

On trouvera dans 10 tableau ci-aprés l’indication 
des besoins de main-d’œuvre pour l’oxbcution de ca 
projet et du nombre de travailleurs qui pourront vrai. 
semblablement btre occupés B l’expiration d’un d6h 
de six mois ou d’un an B compter de la date oh la mise 
on tram des travaux aura 6t6 approuv6c. 

RoIlier . . * . . . . . . lx& xa l.ooo 
Rdseau d’b6oub de Qau . 100 100 

--- 

Total . . . 2.360 600 1.100 


